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SECRETARIAT GENERAL 
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et des affaires juridiques 
Bureau des relations administretives 

  

O4 NOV. 2011 

ont 12 44 picraysra 

ARRETE 

{Autorisent 18 société EDF Prodactfen Électrique Insulire à exploiter une centrale thermique diesel de production d'électricité sur letertore 
de la commune de Baïe-Mahault 

Le préfet de la région Guadeloupe 
Chevalier de l'ordre national du Mérite, 

  

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V, 

Vu les arrêtés ministériels du 7 juillet 2006 et du 15 décembre 2009 relatifs à la progrèmmation pluriannuelle des investissements de 
production d'étecuieité, 

Vu les rapports au Partement sur la Progrèmmation Plurisnnuelle des Investissements de Production électrique 2005-2015 et 2009-2920, 

Vu l'amêté ministériel du 11 août 1999 relatif à la réduction des émissions polluantes des moteurs et turbines à combustion, ainsi que Les 
chaudières utilisées en post-combustion, 

  

Vu la demande présentée le 3 mai 2010 compltée le 21 septembre 2010 par EDF Profuction Electricité Insulere dont le siège sol est 
situé Tour Winterhur, 102 Terasse Boicldieu 95 085 Paris la Défense en vue d'obteir l'autorisation d'exploiter une centrale thermique 
iesal de produetion d'élecuicité d'une capacité de 220 MW électrique sur le teritoire de la commune de Baie Mahal RN 10 - numéro 
2520 - Zone industrielle de Jarry, 

Va les arrêtés préfectoren 2007-1173 ADI/A et 2009-47 ADU/A relatifs aux preseñptions pour la réhebilietion per EDF SA du site 
industriel de Jery Sud, 

Vu le dossier dépose à l'eppui de sa demande, 

Vu la décision en date êu 11 octobre 2010 du président du tribunal edministretif d: Basse terre portant désignation du commissaire. 
enquêteur, 

Va l'arrêté préfectoral ADI/4 2010-1336 en date du 5 novembre 2010 ordonnant l'orgarisetion d'une enquite publique du 10 décembre 2010 
Au 10 janvier 2011 inclus sur le territoire des communes de Baie Mahault et Pointe à Pie, 

  

Vu l'eccomplissement des formalités d'affichage réalisé dens ces communes de l'avis eupublie, 

Vu la publication des 9 novembre et 1] et 13 décembre 2010 de cet avis dans rois joumeux locaux, 

20H et l'avis favorable du commissaire enqu£teur,   Vurle registre d'enquête publique, le rapport du 12 janv 

  

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés, 

Vu le rapport et les propositions en date du 24 août 2011 de l'inspection des installations classées, 

  

Vu l'avis de l'autorité environnementale trensmis avec Le rapport sus vis 
  

Vu Le rapport des tiers experts concemant 
+" l'évalustion des risques sanitaires : rapport RACICA09039.03 du 13 mai 2011; 
+ l'étude de dangers : Rapport DSU n°239 de juin 2011 
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Vu l'exis en dite du 21 septembre 2011 du CODERST au cours duquel le demandeur a été ec’ 

  

Vu le projet d'arrêté porté le 12 sepiembre 2011 à a conaissence du demandeur, 

Vu les observations présentées par le demandeur sur ce projet par letres en date du 20 sepierbre 2011et du 13 octobre 2011 ; 

Vu l'erêté préfectoral n° 2010-1042 qualifiant de Projet d'intérêt Général le projet de constctica d'une centrale électrique diesel au lies-dit 
« Pointe Jarry», commune de Baie-Meheult ; 

  

CONSIDERANT les progrémmations pluriannuelles des investissements 2006 et 2009 : 

CONSIDERANT que l'objet du projet, reppelé dans la Progrèmmion Pluriannuelle des Investissements (PPD), de La société EDF PEL 65 de 
remplacer la centrale électrique ectuele de Jay Nord exploïtée par EDF SEL Guadeloupe sis ZI Jerry sur la commune de Bale Mahzuït; 

    CONSIDERANT que le projet de la société EDF PEI est soumi 
Protection de l'Enviromnement et qu'il convient, en application des 
société les prescriptions techniques qu'elle doit respecter; 

autorisation eu tire de a égislétion sur Les Installations Classées pour la 
les R$12-28 à R$12-30 du code de l'environnement, de fixer à cetie 

  

   

{CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'eticle L512-1 du code de l'envirozsement l'autorisation ne peut être accordée que 
siles dangers où inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arêté préfectoral ; 

    

CONSIDERANT l'objectif ée respect des nommes de qualité environnementale dans le milieu equatique en 2015 fixé par la directive 
20000 CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 étzblissnt un care pour une politique communautaire dens le 
domaine de l'ezu ; les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans Îa circulaire DE/DPPR éu 7 
mai 2007 DCE/23 définissent les « rommes de qualité environnementale provisoire (NQEp) » des 41 substances impliquées dans l'éveluztion 
de l'état chimique des masses d'eau ainsi que des substances pertinentes du programme national de réduction des substances dangereuses 
Dans l'eau et la nécessité d'évaluer qualtativement et quantit ce périodique Les rejets de substances dangereuses 
dans l'eau issus da fonctionnement de l'étsblissement au titre des installations classées pour la protection de l'environnement afin de 
proposer le cas échfant des mesures de réduction on de suppression adaptées ; 

  

     

     

CONSIDÉRANT les pollutions Historiques des sites Indusiels de Je nord et Jay Sud exploité par EDF SEL et La nécessité d'assurer Le 
suivi des piézomètres installés sur le périmètre de la centrale d'EDF-PEI ; 

CONSIDÉRANT que les mesures impos£es à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les installations ; 

  

CONSIDERANT la bonne prise en compte des recommandations des tiers experts et les conclusions favorables quant à l'ecceptabiité des 
résultats des études produits par l'exploitant ; 

  

(CONSIDERANT que les conditions égales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

Arrête: 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 
La société EDF Production Electrique Insulaire dont le siège social est situé Tour Winterthur, 162 Terrasse Boildieu 95085 Paris la Défense 
est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur Le temitoïre de 1a commune de Baie-Mabaul, RN 10 - 
numéro 2520 - Zors industrielle de Jarry, les installtions détaillés dans le articles suivants 

    

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux eutres 
mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximi 
modifier Les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des emêtés ministériels existants relati 
déclaration sont applicables eux installations classées so 

sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation 

    

   
    stallations où équipements exploités dans l'établissement, qui, 

où leur connefé avec une installation soumise à autorisation à 
  

   5 aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises 
ses à déclaration incluses dans l'ésblissement dès Lors que ces installations ne         
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‘ CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
  

  

  

  

   

  

  
  

    

  

    

                  
  

  

  

  

4 ; Seuil | Unité Unités du 
Rubriqu | Alinéa | D, | Libellé de la rubrique (act jee [Oérée| qu | du | Yaome| volume e Re instalation [lassement} re | rte | Ur | autorisé 

Siochage de quid Mammables (7 renvois de 
Mis arubrique HD en rénors |alioud (40 | Votune . 
PRE & 950 m°) HCen 3 (capacité ; Représentant une capacité V - 7 CE 

100 m° FOD (2440 [équivalente 9 
m) 

Fame 
lages, la prise Machines lesemble des mac Le 

2560 D |eoncsurent au fonct de, [Puissance | 50 | kw | 52 kw 
re À SO KV, mais | Maintenance 

| inférieure où égale à 500 KW 
silion de combustion, lorsque 
instalation consomme exclusivement, 
stls ou en mélange, du gaz naturel, des = 
gaz de pénale liquéfiés, da fout Jeune one que du earbon des Douls | Diesls (42,8 

| ao dm drama | MW 
| de installations visées par d'autres unie) | pussrce 

2910 A rubriques de la nomenclature pour mal 20 [mwa 5158 | av 
lesquelles la combustion participe ala | 1 chaudière | ermique 

fiscale cuisson ou au traitement, en | auxiliaire de 
Mélange ave es gaz de combustion, de | Secours (LB 
matières entrent, si La puissance RS 
Mhermaique maximale e installation st: 

1. supérieure ou égale à 20 MVWY) 

accumulateurs (eteies de charge d9+ is 
La puissance masima de courant | Localde | à . _ 

225 D {continu utilisable pour cette opération | charge [Puissance | 50 | KW | 160 | KW 
étant supéricure à 80 KW 

Fran D: don 

ARTICLE 1.22. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installilons autorisées sont tués sur es communes, parcelles eux suivant 
Connu Fais 
ae Mau Pari nord du ste ARTIST, F7 27 

Parti sud du site : AM 43, 44, 353, 352         

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

  

techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 'e K 
présent amêé, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

  

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1, DURÉE DE L'AUTORISATION 

    

de produire effet si installation n'a pas été mise en servie dans un délai de trois ans on n'a pas été exploitée 
urives, sauf cas de force majeure. 

La présente autorisation ce 
durent deux années cons 

  

ARTICLE 1.42. MISES EN SERVICE INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE 
rielle du premier moteur, l'exploitant adresse aupré 

ploïttion , dont les modalités sont pr 
Six mois avant la 

+ une information de él 

    

ent,     
+349.



  

  

un plan de phasage indicatif relatif la mise en service des installations de la centrale Diesel EDF PEI de Pointe Jay. 

  

La rise en exploitation des installations de la partie Nord du 
équipements de la centrale EDF SEL de Jarry Nord qui seront il 

     te de Pointe Jerry par EDF PEL est conditionnée par la réhabili 
5 puis exploités par EDF PEL 

  

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode dutlistion eu à leur voisinage, et de nature à entrer un 
changement notable des éléments éu dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec 1Ous 

Eléments d'appréciation 

  

ARTICLE 1.5.2. MODIFICATION SUBSTANTIELLE DES INSTALLATIONS 
En cas de modification des installations, l'exploitant devra porter à Ia connaissance du préfettous les éléments d'appréciation, tes que définit 
à l'amicle R 512-33 du code de l'envirennement. Si le préfet estime, après avis de l'inspection des installations classées, que la modification 
est substantielle, il invite l'exploitant à déposer une nouvelle demande d'autorisation. 

  

  

Le préfet pourra demander une enalyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectu£e par un organisme 
extérieur expert dont le choix st soumis à son approbation, comme précisé par l'anicle R512-7 du Code e l'Environnement. Teus Les frais 
engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

  

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations, Toutefois lorsque leur enlèvement est incompatible avec 
j conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutlistion afin de garantir leur mise en sécurité et la 

Hésention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
stallations visées sous l'atcle 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande 

    

‘Tout transfert sur un autre emplacement des 
d'autorisation ou déclaration. 

  

ARTICLE 1.55. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaretion au Préfet dans Le mois qui suit Ia prise en charge de 
exploitent 

ARTICLE 1.5.6, CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-391 du code de l'environnement, pour l'elicztion des anicles R 512-39.2 et R 512-393 
l'usage à prendre en compte est le suivant: ctviés antisanales ou industrielles.     

  

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet a date de cet arêt trois mois au moins avant celui 

  

La notification prévue ci-dessus indique Les mesures prises ou prévues pour assurer, dès let de l'exploïztion la mise en séurié du site. 
Ces mesures comportent notamment: 

+ l'évecuation ou l'élimination des produits dangereux, ét, pour les 
déchets, cell des déchets présents sur Le Site ; 

  

  

nstalliions autres que les installations de stockage de 

= des interdictions ou limitations d'accès au site; 
+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

  

+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

    

te de installation dans un état tel qu'il ne puisse porter eteinte eux intérêts mentionnés à l'etele L. 511- 
e déterminé selon les usages prévus au premier alinéa êu présent 

En outre, l'exploitant doit placer 1 
et qu'il permette un usage ftur du si 

  

        

CHAPITRE 1.6 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
arrêté est sournis à un contentieux de   Le prés line juridiction. 

1 peut être défécé à la juridiction administrtive auprès du tribural administratif de Basse Terre 
  

  

1° Parles 

  

randeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont té notifié 
2° Par les tiers, personnes physiques ou mor 

  

les, Les communes intéressées où leurs grouperints, en raison des inconvénients ou des dangers 
que le fonctionnement de l'installation présente pour les intéréts menti de das un délai dun an à compter de là 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n'es pas intervenue six mois après la publicztion ou l'afchage 
de ces décisions, le déta de recours continue à courir jusqu'à l'expiration dune période de sût mois après ce mise en sen 

  

  

           

  

   Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou ent élevé des constmctions dans Le voisinsge dune 
postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisent l'ouverture de cette insalleion ou enéauant les prescriptions primitives 
ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à 12 juridiction edministrtive. 
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. CHAPITRE 1.7 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

prions qui le concement de Les 

  

Sens préjudice de La réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement Les pré 
cités ci-dessous : 
  

Das Texts 
  AE du OO mo relaau soc2ge en réservoirs aériens manalecurés de quid infemmables exploits 
o3ono dans un stockage soumis autorisation eu lire de a rubrique 1432 e la Iégislstion des installations classées por a 

  

   
  

     

  

  

  

protection de l'environnement 
AE du 2 ouobre 2009 relaf au conurdle des chaudifres dont B puissance nominale est supérieure à 400 KW et 

c210%9 Ps inférieure à 20 MW 
pre AR&E du 31 mars 2008 releuf à Ja vénfalion et à la quantification des émissions déclarées dans le cafe du 

système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre 
TSOT0S Anété du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre Ia foudre de certaines installations classées 

FHoT0S Anar a déclaration annuelle des émissions polluantes des Hstallations classées soumises à eutorisaien 
  

Are du 200807 relut à Ja collecte, eu transport ei au titement des eaux usées des egelométons 
220607 d'assainissement ainsi qu'à la surveillance de leur fonctionnement et de leur elficacité, et aux dispositifs 

d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg de DBOS 
  

An&e du 29 spiembre 2005 relaif à l'évaluation et à Ia prise en compte de Ia probsbilité d'occurrence, de 1 

  

  

  

  

29/09/05 cinétique, de l'intensité des effets et de La gravité des conséquences des accidents potentiels dens les études de 
dangers des installations class£es soumises à autorisation 

ETUIS) An&t du 29 juillet 2005 fixent le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

Abe du 7 juiiet 2005 fente contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 
770$ relatif eu centrôfe des cireuits de treltement des déchets et concemant Les déchets dangereux et les déchets autres que 

dangereux ou radiozctifs 

30050 Décret n° 2005-65 du 30 mai 200$ relatif au contrôle des cireuñs de reltement des déchets 

ELU née relaif eu bilen de fonctionnement prévu pare décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié 
  

An&e du 17 juillet 2000 pris en epplication de l'article 17-2 du dferet no 77-1133 du 21 sepiembre 1977 modiffé 

  

  

  

  

  

1718700 {bilan décennale fonctionnement) 
ous ARE du eo 1999 vel a rEuson des émissions polluantes des moteurs et urine à orbustion, alnsque 

Les chaudières utilisées en post-combustion 
mr ARE u 2er 1998 relax prélévement & AE consommaion d'eau als qu'eux émissons de toute nature 

es installations class£es pour la protection de l'environnement souxises à eutori 

car ARE du 23 janvier 1997 aton des Bruit émis ns lemviranemen par es sions chassés 
pour la protection de l'environnement 

eo AREE AN ST mas 1980 parent réglementation des insltions Crcuiques des établissements réglementés eu Ge 

  

de La légistetion sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion         
CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet anêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres Iégislatisns et réglementetions applicables, et notamment le 
code minier, le code civil le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général dés collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression. 
Les droits des fers sont et demeurent expressément réservés. 

Lapr 

    

te autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement l'entreten et l'exploitation des installations pour: 
limiter a consommation d'eau, et limiter les émislons de polluants dens l'environnement; 

2 12 gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, însi qe L réduction des qu 
2 prévenir en toutes circonstances, l'émission, a dissémination ou le déversemet, chroniques ou acc 

atires où sustances qui peuvent présenter des dengers ou inconvénients pour La commodité de vois 
publique, l'agriculture, là protection de La nature et de l'environnement a strvation des 

-549- 

    
    

  

    
ls réerées 
es, directs ou indirects, de 

, la santé, la salubrité 
des monuments 

  

      

    

      



  

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

  

L'exploitant étélit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en 
conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrège, de dysfonctionnement ou d'erêt mometané de façon à permettre en 1oueS 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.    

L'exploïation doi se faire sous Ia surveillance de personnes nommément désignées 
des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

l'exploitant et ayant une connaissence des dangtrs 

  

ARTICLE 2.1.3, ALIMENTATION EN HYDROCARBURES 
En phase transitoire, la céntrale EDF PEL de Pointe Jarry sera alimentée en foul lourd par le dépôt d'hydrocarbures de 12 
cectrale EDF SEI de Jamy Nord. Les dispositions de sécurité relatives à l'uilisrion de ces équipements pour EDF PEL seront 
formalisés au royen d'une convention bipartite entre Les deux entités. 

  

Les réservoirs devront être remis en conformité préalablement à leur utilisation par EDF PEL, notamment concement la tecue au 
ion de confomié à la réglementation en vigueur devra être produite par EDF SEI (exploitant du stockage de 

be) avant le raccordement d'EDF PEI aux installations. 
     

  

En phase d'exploitation finale, l'exploïttion de ce dépôt sera transférée à EDF PEL. Les dispositions réglementaires 
d'exploitation de ces équipements sont néanmoins d'ores déjà intégrées au présent arrêt. EDF PEI informera linspécica des 
installtions classées lors du changement d'exploitent. Les dispositions du présent arrété seront rendus applicables à EDF PEI 
dès production de ce document. Le changement d'exploitent ne pourra intervesir qu'eprès la remise en conformité totale des 

installetions constitutives du dépôt d'hydrocarbures à savoir 
+ 3 réservoirs aériens d'hydrocarbures, 
+ tuyauteries associées, 
+ pomparies associées, 
+ moyens incendies associés. 

  

  

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 
L'étslissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour 
assurer la protection de l'environnement tels que manches file, produits de neutrlisrion, liquides inhibiteurs, produits ebsorbants.… 

  

     

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

  

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer installation dans le paysage, L'ensemble des installations 
maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.32. ESTHÉTIQUE 
Les abords de linstellation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. Les émissaires de rejet 
teur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnemen!…). 

  

ARTICLE 2.3.3 SIGNALISATION 
Les cheminées seront équipées d'un balisage diume et noctume adapté et eflicace contre les cbstecles. En outre, des dispositior 
prises pour tenir informé l'ensemble des exploitants aériens de a présence de ces obstacles 

  

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent &rêté est immédiatement porté à la 
du Préfet par l'exploitant. 

     

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant esttenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du 
fonctionnement de son installation qui sant de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à anticle L.511-1 du code de l'environnement. 

  

  

    

  

  Un report d'accident ou, sur deman 
d'inspection des installations classées 
personnes et leavironnement, les me 
moyen ou long ter 

e inspection des installations classées, un re;port incident est rensmis par Nexploitent à 
précis notamment les circonstances el Les czuses de l'accident on de l'incident, les effets sur Les 

res prises ou envisagées pour éviter un accident où u incident similaire et pour en pallier es effets à 
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Ce rapport est tranémis sous 15 jours à inspection des installations class£es. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
+ le dossier de demande d'autorisation initial, 
+ es plans tenus à jour, 
+ les récépissés de déct 

arrèté d'autorisation, 
+ les amêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris ea epplietion de la législation relie aux 

installations classées pour la protection de l'environnement, 
= tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dens le présent arrêté 

peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la suvegarde des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le se durent 5 enées eu minimum. 

      

ion non couvertes par un 
  ion et les prescriptions générales, en cas d'insalltions soumises à déc! 

  

ces dreuments 
  

  

  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation el'entretic des installations de manière à imiter les 
émissions à l'emosphère, ÿ compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de techmlogies propres, le développement de techziques de 
salorisation, la collecte sélective et le traitement des efluents en fonction de leurs caretéristiques et la réduction des quantités rejetées en 
optimisant rotemment l'efficacité énergétique. 

Les ins 5 de uaitement devront être conçues, exploitées et entretenus de manière à réduire à leur minimum Les durées 
d'indisponibilté pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'efuents gazeux doivent être conçues, exploitées e entrterues de manière: 

= à fire face aux variations de débil, tempéreture et composfton des efuents, 
= réduire au minimum eur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indipontilé est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites Eapos£es, l'exploitant devra prendre les dispostions 
nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où en rrétant Les installations crocemées, 

    

  

  

  

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche nommale et à la 
suite d'un £rrêt pour treveux de modification ou d'entretien, de façon à permettre ea touts circonstance Le respect des dispositions du présent 
arrêté. 

     Le brôlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les prodits brûlés sont identifiés en qualité et quantité 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probzbilité des émissions aceidentelles el pour que les rejets corespondents ne 
présentent pas de dangers pour la santé et a sécurité publique. La conception et l'emplacement es disposiif de sécurité destinés à protéger 
Îes eppareillages contre une surpression inteme devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou 
Leur Rat. 

  

    

ARTICLE 3.1.3, ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'ésblissement 
voisinage, de ruire à la senté ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour évier en toute circonstance l'apparition de conditins d'anaérobie dans des bassins de stockage 
ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et trérement des boues susceptibles d'émettre des odeurs 
sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

  oit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le 

   
    

    stalltion affa de     L'inspection des installations classées peut demander a réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact ceci de 1 
permetre une meilleure prévention des nuisance. 

  

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
réglements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions évessaires pour prévenir les envols de poussières et de     

  = les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (form 
convenablement nettoyées 

+ Les véhieules sortant de l'installätion n'entretnent pas de dépôt de poussiire ou de boue sur les voies de circuletion, Pour cela 
telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en as de besoin, 

de pente, revétement, ele), et 
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+ les surfaces où cela est possible sont engezonnées, 
= des écrans de végétation sont mis éa place Le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 
Les stackages de produits pulsérulents sont confiné (récipients, silos, bétiments fermés) et Ls installations de manfpultion, transvasezie, 
transport de produits pulvérulents sent, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant 
de réuire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositif d'aspiration Sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de 
respecter les dispositions du présent etêté, Les équipements et aménagements comespondants satisfont par ailleurs a prévention des riques 
d'incendie et d'explosion. 

    

  

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible, Tout rejet non prévu au préseat chapitre où non 
confère à ses dispositions est interdit La dilution des rejets atmosphériques est interdite, 

    

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'etmosphère sont, dans toute a mesure du possible, collectés et évacués, apcès tretement éventuel, par l'intermédiaire de 
cheminées pour permettre ure bonne diffslon des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut ÿ avoir à aucun mement 
siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur parie 1e plas 
proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terinale 
de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse 
rhoisie pour es gaz dans a cheminée. Les contours des conduit ne présentent pas de point guleux et la vristion de la section des con 

voisinage du débouché est continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, capt 
l'hygitae et à a sécurité des travailleurs. 

    
     

    

À la source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à 

  

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, doivent être 
eménsgés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplècement des appareils, longueur droite pour Îa mesure des 
particules) de manière à permette des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atrosphère. En particulier les dispositions des 
normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées 

  

Ces points doivent être aménagés de manière à êue aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité, Toutes les 
‘dispositions doivent égelemeat être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieur à la demande de l'inspection des installations 
classées, 

  

Les conduits seront équipés dun balisage diume et noctume adapté et efficace contre les obstacles. En outre, des dispositions seront prises 
pour tenir informé l'ensemble des exploitants aériens de la présence de ces obstacles.    

   
Les incidents ayant entrainé le fonctionnement d'une alarme ebou l'rrét des installations ains que les causes de ces incidents et les remèdes 
apportés sont également consignés dans un registre. 

  

Dès notification du présent arrêté, l'exploitant adresse eu préfet une demande d'affectation êe quotas d'émissions de gaz à effet de serre et 
transmet au registre les éléments nécessaires à l'ouverture d'un compte. 

  

ARTICLE 3.22. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 
  

  

   
    
          

v. uns iance (herrique fembustible N° de conduit Dre Puissance (her Centustitl 

& ï Va par moteur MA TBTS in Moteus Diesel 112 | 42,8 MWth par moteur ss 

5 Chatte de sercans Len     
Des procédures de surveillance de ces critères sont mises en place afin de s'assurer de 1e qualité du combustible à chaque livraison de 
combustible, Les résultats de ces contrôles sont consignés sur un registre. 

  

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 
  

  

soninlen | Vitsemin dans 

  

   
  

            

nie Date | Kahazsesà | puissance nomioale 
ES sn so) em 

ä 15 5200 52 
Se” TUE Gratin) | (parc) Gr code) 

ann Tate eee 7 - - Ceditte 13 ns     
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ALe débit des effluents gazeux est exprimé en 
de pr 

    

on (101,3 Kilepzscals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

Les VLE ne s'eppliquent pas aux régimes transitoires de démarrage et d'arrêt des équi 
lirités dans le temps que pos 

  

tres cubes par heure rapportés à des con    ions normalisées de température (273 Keins) et 

rents Toutefois, ces régimes transitoires set 2053     

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

  

Les rjesi 
à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 Kilopascals) après déluction 
(er secs): 

  

+ une teneur en Os précisée dans le Lbleau ci 

  

5 des installations doivent respecter Les valeurs limites suivantes en concentation, les volumes de gaz étant apportés : 

    

le a vapeur d'eau 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Concentrations instantanées en mg/Nm” Conduits n°1 à 12 

Consentraton en O, de référence FA 
poussières 10 

Oxydes de soufre (S0.en équivalent SO) 1520 
Oxydes d'azote (NOx en équivalent NO) 69 
Mononyde de carbone (CO) 60 
Hydrocarbures Armostiques Polyeyeliques (HAP) (1) oi 
Ammonize (NH: D 
Compos£s Organiques Volatles Non Méthaniques (COVNM) 10 
COV annexe IL (2) D 
Métaux lourds (Sb-+ Cr+ Cor Qu Sn + PD+ Mn + Ni+ V + Zn) D   
  

1) Some des HAP au sens de Ia norme NF X 43-329 précise que les composés représectant a famille des HAP sont : benzo(e)erthrecène, 
beazoflfivorenthène, beazo{b)fluornthène, benzo(a)pyrène, dibenzo(ahenthrecècs, 
fvorenthène, 

benzo(ghipérylèns, indénol(1,2,3-<,d)pprêns, 

(2) Les COV annexe III comespondent aux composés organiques visés à l'annexe III l'arrêté ministériel du 2 févriec 1998 dont là liste 
figure en arnexe 6 du présent arrêté. 

ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETÉS 

(On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans l'atmosphère doivent être 
inférieurs aux valeurs limites suivantes : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Flux u Emissions totales da sie (10 
{Conduits N° 1 à 12} moteurs, 60%3h) 

Hux kg Kg Kg Tan 

Poussières 52 ns 1250 381 

SO,en équivalent SO) E 1872 18720 sm 

NOr ea équivelent NO; 2 749 7490 2285 

co 58 EN sn0 245 

HAP 005 eo) 12 037 

Ni 16 384 384 7 

COVRM os 2 no 37 

COV annexe III (benzèn. 1 24 20 ñ 
Deux (plomb...) LI 264 264 si       
  

ARTICLE 3.2.6. CHAUDIÈRE DE SECOURS 

L'eploitet procde en connêle périodique de l'eMcié éreméique pré pur l'article R. 22431 du code de 
l'environnement et sux mesures permettant d'évaluer les concentrations de pollue: 

41-2 du code de l’environnement conformément à l'errété mini 

nominale est supérieure à 400 Kilowatts et inférieure à 20 mégawats.   

L'exploitant est tenu de calculer au moment de chaque rem 
al chuge 

  

11 doit égalament vérifier les autres éléments permettant d'améliorer l'efficacité énergéi 

suditre est équipée d'un indicateur de la température des gez de combi 
. Ces appareils sont en bon état de fonctionnement 

   

  

ja marche de la chaudibe, le rendement caractéristique de la ch 

  

imosphériques prévues par l'article R. 224- 
el relatif au contrôle des chaudières dont la puissance 

  

de celle-ci.    

 



   L'exploitant tient à jour un livret de chaufferie qui contient es résultats des calculs du rendent caractéristique de la chaudière. 
L'exploitant doi faire réaliser un contrôle périodique de l'efficacité énergétique de la chraère par un organisme ecerédié. Le coatrdle 

que comporte : 
= Le cle du rendement caractéristique de la chaudière et le contrôle de J conformi de ce rendement, 
= Le cortrôle de l'existence et du bon fonctionnement des appareils de mesure et de cat, 
= La vétfeation du bon éat des installations destinées à L disibuton de l'énergie ihermique situées dens Le local où se trouve La 

chaudière, 
= La vérification de I tenue du livret de chaufferie, 
= Une mesure de a teneur en oxÿdes d'azote (NOX) dans les gaz rejetés à l'atmosphère 

    

   La période entre deux contnëles ne doit pas excéder deux ens. Les chaudières neuves font Tobjet dun premier contrôle périodique des un 
délai de deux ans à compter de leur installation, 

ère contrôlée est pas confomne aux obligitions prévues Ai 9 du cote de 
l'exploitant est tenu de prendre les mesures nécessaires pour y remédier dens un délai de trois mois à compter de la 

récephion du rapport de contrôle. 

  

       

  

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
LES prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont autorisés dans 
les quantités suivantes : 

  

  

  

  

  

        

Origine dela | Nom de 1a masse d'eau ou de la rs Débit maximal (n?) een | Nmdinselenctéel À maintenu tr} | ee 
Milieu naturel Mer 480009 © 1440 

: Réseau d'adduction d'eau pouble 
Rés pe de Baïe Mahault sm [ [     
  

  ARTICLE 4.12. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 
isconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés 

ces dens la rer des Caraïbes et dans le réseau de distribution 

  

(Un ca plusieurs réservoir de coupure ou becs de 
afin disoler Les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de subst 
d'eau potzble. 

    

ARTICLE 4.1.3. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE SECHERESSE 
Les conditions de prélèvement d'eau prévue à l'aticle 4.1.1 pourront être modifiées dans le cedre des mesures de restriction d'usage de l'eau 

À Le préfet de Guadeloupe peut être emené à prendre en vu de préserver la ressource en eau, 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Tout rejet d'efueat liquide mon prévu à 4.3.1 02 nen conforme à leurs dispos 

  

s estiterdit.   “Tous les effluents aqueux sont canali 

  

A l'exception des cas acvidentels où la sécurité des personnes ou des installations serai compromise, il est interdit d'établir des lisisons 
directes entre Les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

aies pour l'éparation des effluents, 

  

ARTICLE 4.22. PLAN DES RÉSEAUX 

{Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont ét    

  

par l'exploitant, régultrement mis à jour, notemment sprès chaque 
modification noizble, et datés. Is sont ténus à la disposition de inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de 
secours, 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaitre : 

= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
= les dispostifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, impla 

permettant un isolement avec La distribution alimentaire) 
secteurs collecté et les réseaux ascociés 
juvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 

+ 1049. 

      

anécteurs ou tout autre ds      

    



  

    ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de con 
milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus el aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux ecions 
physfques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transit. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur éanchété 

  

le et les points de rejet et de contrôle de toute nature (interre O4 &u 

  

   

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader Les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques 
a inflammables dans 6es égouts, éventuellement par mélange avec d'autres efuents. 
Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs vébicutant des ezux pollu£es par des liquides inflammables ou suscepttles de l'être, sont équipés d'une protection efficace 
contre le danger de propagstion de femmes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne trensite aucun efuent issu d'un réssau collectif exteme ou d'un autre site indus 

Article 4.2.4,2, Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispos 
maintenus éa ét de marche, sigoztés et actionnables en toute circonstance localement eou à partir dun poste de commande, Leur entretien 
préventif et leur mise en fonctionnement sont définis per consigne. 

  

   

    

    
   

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants (ver synoptique en annee 2) : 

s de   a. les eaux pluviales susceptibles d'être polluées: eaux pluviales ruisselant x Les totures, les voiries, le parking, les 20% 
‘dépotage, dens les rétentions (en l'absence de pollution) 

bles effluents non neutres: ezux des fonds des cheminées, eaux de lavage des chaudières de récupération, eaux des zones de 
diporagelproduetion stockage d'urée, lavage des membranes de l'osmoseur, efluents du bitiment de traitement de l'eau 

€. les efluents pollués par du fout lourd : purges du fond des baes de sinckage de combustible, effluents aqueux des centrifugeuses 
fioul lourd 

d. LS effluents pollués par des hydrocarbures divers : efusnts huileux des divers bitiments, égoultures d'huile des groupes 
Diesel, eaux polluées isues des euvettes de rétention des pares à fioul et des zones de dépotsge, eaux de lavage des pièces à 
l'atelier, euents aqueur des centrifugeuses d'huile, 
Le concentrat : eaux sursalées issues de l'unité de dessalement de l'eau de mer (osmoseur) 
163 eaux de décolmatage (bachowash) : rinçage à contre-courant des flres en enont de l'osmoseur et nettoyage 
Les eaux usées domestiques 
Les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (compris les eaux utilisées pour l'extinction), 
13 eaux Fésiduaires après épuration interne : le ezux 2, b, 6, d et le cas échéant h issues des installations de traitement internes 
a site, avent rejet vers Le bassin d'erège 

  

  

  

  

     

ARTICLE 43.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contienneat pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La difution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le 

présent emêté est interdit d'baisser Les concentrations en substances polluantes des rjets pas simples diletions autres que celles résultant 

Fo rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à La borne marche des installations de ritement. 

  

Les rejets directs ou indirect d'efiuents dans La (1es) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milux de surféce non visés parle présent 
arrêté sont interdits 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la parfomance des instaltions de traitement (ou de pré-raltement) des eMuents aqueux permettent de respecter Les valeurs 
es imposées au rest parle présent errêt. Elles sont entretenues, exploitées et suneillées de manière à réduire eu minimum le durées 

dindisponilité ou à faire face eux versions des caractéristiques des effluents bas (débi, tempéréure, composition.) y corrpris à 
l'occasion du démarrage où d'arrêt des installtions. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctiennement des ir 
limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispos 
si besoin les fabrications concernées. 

    

  

  

   
   

  traitement est susceptible de conduire à un dépascement des valeurs 
ns nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en errétant       

    

Les dispositions nécesaires doivent tre prises pour limiter ls œdeurs provenant du rrement des ets 0 dans les canaux à ciel ouvert 
Conditions ansérobies notamment), 
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ARTICLE 4.34. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIO 

  

NS DE TRAITEMENT ï 

Les principaux péremètres permettant de s'assurer de la bonne marche des instlltions de traitement 
continu avee assrvissement et / ou alarme et portés sur un registre. 

    s eaux polluées sont mesurés en   

    

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation nitale et continue. 

    Un registre spéelal est eau sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitemer 
rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et es résultats des mesures et contrdles de |a qualité des rej 
procédé. 
ARTICLE 4.3.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

   ia été 

  

auxqu 

    

  

  

    

  

  

  

Article 4.3.5.1. Repères des rejets vers le milieu naturel 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent es caractéristiques suiven 

FER even ere pue ete TERRES 
Cocrandes Lanten (635) X=6165m V-1R60m 

Eaux phavises sutcepthles d'être polles (voeres + ttes) 
Nate des etes qe [Esxrries rétuicoper a feu 

Eaux phvisles rétescastoctage d'urée 
Débit mal joua (m9) 2010 
Débit maimum boire (n°) 8 
Exuiire da rot Milieu atuel vi base d'ecge 
Tréiemeot avant réjet Séparteur d'hyéroeubaes 
Milieu marelrécepteot Me 

dE code meme NE des) 
Ces oodes Imbert (2605) K-ÉGm V=1H5m 

    Ex phrials ucepobes de palltes (rues cure) 
Eee phaites des rétenions (ue à ol, re aie, dépot) 

Nate des euress Efuens pca meurs (rs leu tte) 
Eos balle (epès leu lee) 

aub.n [Euros de netoÿage el'esmrseur (Cle inpise » meihses) 

    

   
  

  

  

  

  

  

  

  

Dam jme (a) Je 
Denan bnee (A in 
Baie et su 
Pan ent SHC, Tate de eut blu Neal 
Fe ne Me 
RE ER 
Ces Lane (13) Re TOUR 
ae de eos QD |eendeékoimenge de membanss 
Daimler (2) se 
Débit macirum boréire (ea) 40 

Panre Drt Muret 
en ee Nathan 
Hope M 

ER RECSE 
Jantes Lane (HS) RÉie V00n 
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Article 4.3.5.2, Repères des points de contrôles internes 

  SE ere du een ds eoens Eee 
euros bileu de pimperie de transfert de FO2 (IPN => IPS) 
Leffoeots buïlur 69 PAF mord: purge des bas, eaux pluviales / events en ess 
depollica 
< eaux pluviales /'efaents du PAF sud en cas de poltia 
<'efiuects des zones de dépotage aile en cas de pelle 
2 efuects après euralistion toire de ci 
uen de unité 6e "Clean In Place® de losraoseur 

(G. d, D) |” emmaents é lavage des bin 
2 phase eqoéuse des euerts des cenif 

  Portée pére: 

  

  

  

    

  

fosses de rurale     

       
    

Détail horire (V2) 
Cn39)   

           focutaion), déca   Fire à cho Le cas éch     
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Rene APE se dE se deu 
  

Eux de lavage du ciment «préparation urée » 
EfMoëats ds tenons des stockages d'urée liquide en css de paire Natoyage 
es chasdibes de récupération 
Condensets des chemises 

  

re des efosats 
   

  

  

    
  

  

      

Evo art de tree des efvets ileut 
Trent avant re Dans fosse: reyratsatn 

EP RTE dE de et ul 
Éfioents agpeux ds entifageuses 
ange trier 

Faure des eo sages elements 
im des ee Ésouiures d'huile des groupes diesel Pare da food ds bas de tackage de comtustIe 

Etats del proper md 
ESRI Uni de tree es eos eut 
rater ver remets Sépeateur d'hytrocnbures   
  

Ariicle 4.3.5.3. Eaux polluées lors d'un accident 
Les eaux polluées lors d'un zccident ou dun incendie (y compris les eaux utilisées pour extinction) référencées i au présent tre respectent 
les dispositions indiquées à l'etice 7.67. 

) ARTICLE 43.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 43.6.1. Conception 
Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 
réduire autent que possible la perturbation apportée au milieu récepteur 
proximité immédiate et à l'aval de celui-ci 
- ne pas gêner la navigation. 
Ils doivent, ea outre, permetre une bonne diffusion des effluents dans Le milieu récepteur. 

  

sation de l'eau à      sux abords da point de rejet, en fonctica de lu 
  

  

En cas d'occupation du domaine publis, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

  

Article 4,3.6.2. Aménagement 
43.621 | Aménagement des points de préfèvements 
Sur chèque ouvrage de rejet d'eMuents liquides est prévu un point de prélèvement d'échatillons et des pois de mesure (Héb, empérelure, 
concentration en polluent …). 

  en toute sécurité. Toutes les dispositions 
ion des installations classées. 

(Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permette des intrventi 
doivent également être prises pour filter les interventions d'organismes extérieurs à 1 demande de 

    
   

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui 
“équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
43.622 on de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectiude de Ia conduite à l'emont, quelité des parois, régime 
d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des 
seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'eMuent soit suffisamment homogène. 

    

  

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les efluents rejetés dans le milieu näturel doivent être exempts : 
+ de matières flotantes, 
+ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu 

toxiques, inffammables ou odorentes, 
= de tout produit susceptible de nuire à Ia conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, 

directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver Le bon fonctionnement des ouvrages. 
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

= Température : inférieure à la plus grande des 2 valeurs: 30°C ou température du milieu récepteur eugmentée de 3°C maximum ; 
= pH: compris etre 5,5 e18,5: 
= Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 

160 mg PU; 

  

el, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs     

      

DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
NT 

ARTICLE 4.3.8. GESTION 
L'ÉTABLISSEME) 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories desux pollués fsues des activités ou sortant 
es ouvrages d'épuration inteme vers Les traitements appropriés avant d'être évacubes vers Le milieu résepteur eutris à L 
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ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 
NATUREL 

  

Article 4.3. 
L'exphaitant est tenu de respecter, avant reet des eaux résiduaires 

ssous définies, 

  

flux is 

Rejets dans le milieu naturel 

  

s le milieu 

Référence du rejet vers le milieu récepteur :N #1 (Bassin d'orage nord) 

récepteur eonsidéré, les valeurs limites en concentration et 

  DETTES Mal: 85 eh 

  

Maxi jromalier : 2040 m'ÿ 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Référence du rejet vers le milieur 

Parts Greta moene cantine 
icamalire (22) FA cac Joie D 

Dent Cine en 5 30 
Oxxiez DCO) ES 
Dee Biogne € ] Lo] 
Own meute à 5 

jee (DBO) 2 
Matres En Spensien ] 15 
Ts (MES) 2 
Ant plel(+) z 5 & 
Phossbere 16 10 2 
Hpérentares (CE s 5 10 

pH FSSHEES 
rate L<(G0C) où (temphraure milieu récepts +3°C) 

récepteur :N 2 (Bassin d'orage sud) 
  

  

  

  

  

  

        
  

  

  

      
  

(2) L'azote global représente la somme de l'azote mesuré par la méthode Ki 

  

DER defense Ms: 13278 Mail uma: 3168 
FES SR Fiona Penae O 

Ho 55 æ 
DBOS 16) 30 
MEST eo 30 
ETES TU) 5 SD 
Phosboee 16 50 
Herbe ER 5 10 

Eat ; ose <G9°C)cu (entr récepteur +30) 

  

  
\d2hl et de l'azo' contenu dans es nirites etes nitrates 

Le débit, le pH, la température et la teneur en hyyocarbures totaux sont mesurés ea continu en amont du point de rejet. Le dépassement pour 
Les hydrocarbures on Le pH des valeurs maximales sur prélèvement instantané précisés dans le tebleau 
Sans délai l'arrêt du rejet et déclenche une information en salle de commande. 

) 

  

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N ®3 (Unité de dessatement d'eau de mer) 

  

  

  

  

  

  

  

  

      
  

      

DER rois jean: 96 
re Gntennne | Comines | pamaujanter 

au mie quan | Fri joua a) 
DS El ET 5 

D3OS io io s 
HESE 1e To 5 
Acte (OO) 50 50 5 

Haba 1 16 9 
Sais Fra es ms 45000 _s 
Fe is 

pce (Fe + AI) 5 É £ 
gt EE] 
Rose t'en (tmptanre mirage + °C)   
  

€) L'azote global représente la somme de l'azote mesuré par la méthode Kiel 

(+) Azote global et Phosphore : la surveillance sera mice en place pendant la première année 
sera présenté à l'inspection des installations classées pour en ré-valuer si un bilan des rés   
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1 et de l'azcie contenu dans es niuites et es nitrates 

ctionnement. A l'issue de cette période 
re la pertinence et la fréquence. 

  

   ces 

essus entraîne automatiquement et



  
  

res conductivité, pH, potentiel redox (détection trace de polluant chimfquepsttempéreture sont contrôlés ea continu. Das or que 
d'une enalyse ne permet pas de respecter les valeurs limites du tsblezu ci-dessus pour l'un de ces 4 paramètres, le reét 65t 

automatiquement stoppé. 
         

Référence da roet vers Le milieu récepteur : N°4 (Mlero-staion d'épuration) 
  

  

  

     
  

  

  

          
      

rene ea ea FER 20 

Ccsaaa | Redaent |  Concamitamoene on 
“(m2 | miri(H) jourauite (mg) FR nus Een 

co & 30 4 
DBOS œ 35 ùs 

MES: 50 167 ï 
Ancte CH) 30 Ga 
Fhospbe CD 10 DE 

pi SISHSEST 
Terre 20°C) on température lieu récetsur + 3°C)     
C9) L'art global représente la somme de l'azote mesuré por la méthode Kjeldahl et de l'azote contenu dans Les nires et es nitrates 

Ce) Azate global et Phosphore : la surveillance sera mise en place pendant la première sanée de fonctionnement A l'issue de ces période, 
un bilan des résultats sera présaté à l'inspection des installations class£es pour en ré-évaler si écessaire la pertinence et la fréquence. 

) Artiele 4.3: 

  

Points de contrôle internes 

Surveillance des eaux industrielles (point de rejet interne n°5) : Sortie unité de traitement des effluents buileux 

  

(A la sortie de l'unité de traitement des efuents Huileux, et avant envoi des eaux industielles traitées vers le séparateur d'hydrocarbures du 
bassin d'orsge, l'exploitant est tenu de respecter les paramètres ci-dessous : 
  

  

  

  

            

DRE Hs jour: 150 
Fos nan Î Ceeanieamoene [ec punir 

en re rire (m2 a 
mo 55 50 ns 
DBOF 1 10 15 
RE 5 5 ms 

ml TERRES     
Le débit, le pH et la teneur ea hydrocarbures toïzux sont mesurés en continu. La temeur est évaluée en continu à partir de la mesure en 

continu de la teneur en COT. 
Le dépassement des valeurs maximales précisées dans le ubleau ci dessus, pour l'un de ces quatre paramètres, entreln 
transfert des efMuents vers un traitement supplémentaire (éerémeur et renvoi vers le désbsileur cu filtre à charbon ect. 

  sutomatiquement le 

      

eutralisetica 

(Avant envoi des eaux industrielles de la fosse de neutrelisation vers l'unité des effluents Huileux, l'exploitant est tenu de respecter Les 
paramètres ci-dessous définies :   

  

Fetes 
ane ge 
Hydrocarbure GE 
pH 

  

  

        

  

  

  

s le tebleau ci-dessus, le transfert des eaux 
  Le pH est mesuré en continu. En cas de valeurs non conformes eux valeurs mentiercées d 

industrielles neutralisées est arêté. 
Une consigne préciser le mode de surveillance de la présence évenmelle d'hydrocarbures 

  

ns a fosse de neutrlisation. 

  

jllance des eaux industrielles (point de reïel interne n°7): Entrée de l'unité de tratement des effluents huileux 

(Avant envoi des eaux industrielles vers l'unité des effluents huïleux, 'exploitent est tena de respecter les paremères ci-dessous défintes : 

  

Perenétres Seite 
Hbc Sanaa 
Neu ds ls BOF de remplissage des 
Hassins de collecte Hséins de collecte 
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(Une procédure spécifie les modalité de conduire de l'installation en cas de dépassement de ce seuil 

ARTICLE 4.3.10. DISPOSITIONS DE TRAITEMENT ET VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX 
DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux réglements en vigueur. 

La station d'épuration doit être conçue, dimensionnée, réalisée, entretenus et réhabiltée conformément aux règles de l'art. 

8 de 

  

La shtion d'épuration et sa capacité de traitement (63 EH), est dimensionnée de façon à vaiter le débit de référence, la charge bn 
polluion organique, ainsi que Les flux de pollution dus eux paramètres de pollution mentionnés eu 4.3.9.1 (point de rejet n°4) 

    

  L'exploitant rédige un manuel décrivent de manière précise son organisation inteme, es mé0des d'exploitation, de contrôle et 'enalyse, Ia 
localisation des points de mesure et de prélèvements, la ist ea définiion des points nécessaires 22 paramétreges és installations, 1 te 
des pois de contrôle des équipements soumis à une inspection périodique de prévention des pannes les organismes extérieurs à qui il confie 
tout où arte de Ia surveillance, la qualifiaton des personnes associées à ce dispos. Ce manvel F8 mention des normes angels 
souserivent les équipements et les procédés utilisés. 

   
    

La sta 

  

d'épuration est équipée de dispositifs permettant des mesures de débits et de prélèvemeats d'échantillons. 

    L'exploitant teat jour un registre mentionnant es incidents, le pannes, le mesures prises pour ÿ remédier et les procédures à observer par 
Le personnel de maintenance ainsi qu'un calendrier prévisionnel d'entretien préventif des ouvrages de collecte et de traitement. 

“Toutes dispositions sont prises pour que les pannes n'entrelnent pas de risque pour le personnel et affectent le moins possible la qualité du 
traitement des eaux. 

  

LÉ toues issues de l'épuration sont valorisées ou éliminées conformément à la réglemectstion en vigueur. Les produits de eurage, les 
graisses, sables et refus de dégrllage, sont traités et éliminés conformément à la réglementation ea vigueur. 

    L'exploitant fait procéder annuellement par un orgenisme tiers au contrôle du fonctionnement du dispositif d'eutosurveilence, Ce centrôle 
comprend a minima le présence des dispositifs de mesure de débits et de prélèvement d'échantillons, de leur bon fonctionnement, ainsi que 
des conditions d'exploitation de ces ispasilis, des conditions de transport et de stockage des échantillons prélevés, de a réalisation des 
analyses des paramètres fixés parle présent arrêté 

    

ARTICLE 4.3.1. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 
Les eaux pluvislés polluées et collectées dans les installations qui ne peuvent être traitées par le waîtement inteme à l'établissement sont 

inées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

  

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées qui peuvent être traitées par le tretement inteme sont collectées et traitées suivant Les 
dispositions de l'article 4.3. 
En l'absence de pollution préalablement carectérisée, elles pourront ire évaeuées ver le milieu récepieur dans es limites autorisées par le 
présent erêté. 
Il est interdit d'établir des Hlsons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales etes réseaux de collecte des effluents pollués ou 
susceptibles d'être pollués. 

    

    24 superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires e stationnement et axes surfaces imperméabilisables est de 
= Pour Pointe Jerry Nord: 35300 m 
= Pour Pointe Jarry sud: 35.979 m° 

Le débit de fuite du bassin d'orage est limité 
= Pour Pointe Jar Nord à24 Us; 
+ Pour Pointe Jarry sud à 37 is. 

TITRE 5 - DÉCHETS 

  

  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans 12 conception, l'aménagement, et l'exp! 
lune bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5. 

  

    tion de se 

  

ons pour assurer 
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“ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à fecilter leur trltemtat cu 
leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541.8 du code de l'environnement 
Les déchets d'emballage visés parles articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont velorisés par ré 
toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
Les tuiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du ccde de l'environnement portant 
réglementation de La récupération des huiles usagées et ses textes d'eppliction (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées 
dans des réservoirs étanches et dens des conditions de séparation satisfaisantes, évitant aotarument Les mélanges avec de l'eau ou Dai ue 
déchet non buileux ou contaminé par des PCB. 

    

    

le RS43-131 du code de l'envircanement 

  

Les piles et sccumulsteurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l' 
relatif à La mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination.     

  

Les preumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'enicle R 543-137 à R 543-151 du code de 
l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou eux professionnels qai 
lisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'esilage. 

  

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des anicles R 543-196 à R 543-201 du 
code de l'environnement. 

Les huiles usagées doivent étre remises à des opérateurs agréés (ramasseur ou exploitants d'installations d'élimination), 

ARTICES 1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 

  

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions 
ne présentant pas de risques de polion (prévention d'un Lessivage par des eaux métoriques, d'une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envols ei des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluits sont réalisées sur des aires étanches et 
eménagées pour la récupération des éventuels liquides épendus et des eaux météoriques suill£es. 

  

    

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer Les déchets produits dans des conditions propres à garantir Les intérêis visés à l'enicle L 11.1 da code 
és l'environnement. 11 s'assure que le installations utilisées pour ette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'étiblissemen (incinérton à l'air 
libre, mise en dépôt à ire définhif est interdite. 

  

      
ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereu expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi ébli en epplicaion de l'arrtté 
ministériel du 29 juillet 2005 ref eu bordereau de suivi des déchets dangereux mentccné à l'etile 541.45 da code de l'environnement      
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-50 à R 541-64 et R 541.19 du code de 

    }° l'environnement relatif au Wensport par route eu négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs uilisés par 
l'exploitant, est tenue à I disposition de l'inspection des installations classées, 
L'imporation on l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorité compétentes en application du réglement (CE) n   

+ 1013/2006 du Pertement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concement es transferts de déchets 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limits eux quantités suivent   
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DMA : Déchets ménagers et assimilés 
DIB : Déchets industriels barals 
DEEE : Déchets d'équipements électriques et électroniques 
DTQD : Déchets toxiques en quantités dispersées 
DID : Déchets industriels dangereux 

  

ARTICLE 5.1.8 EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 43-66 à R 543-72 et R 543-74 du code de 
Fenvironnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à 12 
récupération des matériaux et relatif, notamment, eux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (1.0. du 21 juillet 
1994). 

  

  

  

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'insallation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse êre à l'origine de bruits transmis par vois 
abricnne où solidienne, de vibrtions mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constiuer une 
nuisance pour celle. 
Les prescriptions de larêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruts émis dans l'environnement par les installations 
relexant du livre V — titre I éu Code ée l'Environnement, ainsi que les règles techniques ernextes à la cireulire du 23 juillet 1986 relative 
aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement pa es installations classées sont applicables. 

iRTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de trensport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'écsblissement, et 
constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des anticles R 571-1 2R 571-24 du code de l'envirr 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour le voi: 
sauf si leur emploï est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

  

sceptibles de 
ment 
  

     

  

nage est interdit 

  

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 62.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
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ER A8 LA) EsB(a) 4284) 

Sspéreur à 45 GBA 58m EEE)     
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“ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

   Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement Les valeurs suivantes pour les diféren 
périodes de La journée : 
  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES AAllant de 7h à 22h, Allant de 22h à Th, 

sauf dimanches et jours fériés) ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore mie admissible Tea) oæa)         

  

  

Les émissions sonores dus eux activités des Installations ne doivent pas engendrer une énergence supérieure aux valeurs edmissiles fixées 
dans le tzblezu figurant à l'6.2 1, dans les zones à émergence réglementée. 
Les zonès à émergence réglementées sont définies sur Le plan annexé au présent erêté (Arnexe 4) 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrtions mécaniques génantes pour le voisinage sin que pour sécurité des biens ou des personnes, Les pois de 
contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveux vibrtoires émis seront déterminés suivant ls 
spécifications des règles techniques ennexes à la cireulire ministérielle n° 23 du 23 juïlet 1986 relative aux vibretions mécaniques éxises 
dans l'environnement par es installations classées. 

  

  

  

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et 1'ét des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans l'établissement (nature, état 
physique, guantité, emplacement) en tenant compte de phrases de risques eodifies par réglementation ea vigueur est constamment à 
jour. 
(Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifis les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'inceniie, d'émanstions toxiques ou d'explosion 

  

    présence de substances où préparations dangereuses stockées on utilisées ou d'aimosphères nocives ou explosibles pouvant survenir sot de 
façon permantate ou semi-permantate. 
Ces zones sont matérilis£es par des moyens appropriés et reportées sur un plan sÿstémfquemeat eau à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zeces et en tant que de besoin reppelées à intérieur de 
celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours S's existent. 

ARTICLE 7.1.3. INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant eat es exploitants d'installations classées voisines infomés des risques d'accident majeurs identifiés dans l'étude de dangers 
‘ès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d'affecter Les des installations 

transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. Il procède de la sorte lors de chacune des réx 
de l'énsde des dangers ou des mises à jour relatives à a définition des périmètres ou à la zature des risques. 

  

    

    

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fe les règles de cireulation et de stationnement, applicables à l'ntérisr de létebissement, Les règles soat portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de cireulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible 
de gêner le passage. Ces oies sont aménagées pour que es engins des services d'incenfe et de secours paissent évolue sans dieu 
L'établissement est efficacement clôturé sur a totalité de sa périphérie 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'utre, el, le plus judicieusemect placés pour éviter détre exposés eux effets d'un 
Phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention 

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

‘Aucune personne étrangère à l'téblissement ne doit avoir libre accès aux intalltions. 
plate prend les disposons nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la ecenaissarce permanente des persons Pré 

  

  

    

  

dns 
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Article 7.2.1.2. Caractéristiques minimales des votes 
Les voies eurontles carectéristiques minimales suivantes 

largeur de la bande de roulement: 3m 
= rayon intérieur de giration: 1m 
= hauteur libre :3,50m 
= force probante calculée pour un véhicule de 130 kilo-neiwion (dont 40 ki 

arrière, ceux-ci étant distants de 4,50 m) . 

    

ARTICLE 7.22. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

La salle de commande et Les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un 
dysfonctionnement de l'instalzton, sont implantés et protégés vis à vis des risques d'incendie et d'expl 
À listérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégegées pour faciliter Ia circulatica du 
personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

    le dans la prévention des accidents en cas de 
     

ARTICLE 7. 

  

INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues confomément eux normes en vigueur. 
Une vérification de l'ensemble de l'instllation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un orgenisme compétent qui 
mentionne très explicitement les défeciuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des évetuelles mesures 
correctives prises. 

  

ent usine ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heutés en cours d'exploitation où 

  

- À appaeis d'écarage tecrique du 
Son protégés contre es choes 

Aricle 7.2.3.1. Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 
Les dispositions de l'tile 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des blissements 
réglementés au tre de la législation su Les installations classées et susceptibles de présenter des risques dexplosion, sont applicables à 
N'ensemble des zones de risque d'emosphère explosive de l'établissement. Le plan es zones à risques d'explsion est port à la connaissance 
de l'organisme chargé de La vérification des instlltions électriques. 

  

  

     Les masses métalliques contenant etlou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendier des charges 
électosttiques sont mises à a ere et reliées par des liaisons équipotenilles. 

ARTICLE 7.2.4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, 
directement ou indirectement à la séurité des installations, à la sécurité des personnes ou à Le qualité de l'environnement, sont protégées 
contre la foudre en epplication de l'arêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.2.5. SÉISMES 

1Les installtions présentant un danger important pour les intérêts visés à l'eticle L. 511-1 du code de l'environnement sont protégées contre 
effets sismiques conformément aux dispositions définies par l'arrêté ministériel en vigueur. 

  

      

    

ARTICLE 7.2 
Les installations sont protégées contre les conséquences : 

= durisque inondation, 
= durisque de Gunami, 
+ durisque cyclonique et de houle cyclonique, 

  
AUTRES RISQUES NATURELS 

  

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

sceptibles de erder des risques, en raison de leur nature ea de leur proximité avec des 
installations dangereuses, et là conduite des installations, dont le dysfonctionnement exrit par leur développement des conséquences 
dommagezbles pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, foncticanement normal, entretien.) fent l'objet 
procédures et instructions d'exploftation écrites et contrèlées. 

Les opérations comportant des manfpuatons 
      

    
  

Ces consignes doivent notamment indique 
+ l'interdiction de fumer ; 
+ l'interdiction de tout brû 

    

€ à l'air libre ; 
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= l'interdiction d'epporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
= l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
= les procédures d'amêt d'umgence et de mise en sécurité de l'installation (éleciricité, ventilation, clin 

Femmeiure des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouis notament); 
+ les moyens d'extinction utiliser en cas d'incendie ; 
+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et 

de secours. 

  

sation, chauffage, 
    

fs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications à effectuer en 

  

Sont notamment définis : la fréquence de vérification des dispos 
marche rommale, dans Les périodes transitoires lors d'opérations exceptionnelles, à Ia sue dun arèi après des travaux de modifiez 
Gentretien de feçon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arêé et que le procédé est maintenu dans es 
limites de sbreté définies pr l'exploitant ou dans les modes opératoires. 

  

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

11 est interdit d'apporter du feu ou une source d'gnition sous une forme quelconque dans ls zones 
dincendie eu d'explosion sauf pour les interventions ayant fai l'objet d'un permis d'intenention spécifique. 

     angers présentant des risq 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre Teptiude au poste eseupé, les différents opérateurs et intervenants sur le ste, y compris le personnel intérimaire, rejaisent un 
formation sur Les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en eas dincidect ou accident e, sur la mise en œuvre des moyens 
dinterveatio. 
Des mesurés sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment 

+ toutes és informations utiles sur es produits manfpulés, Les réactions chi 
= es explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
2 des exercices périodiques de simulation d'epplicaion des consignes de séeurité prévues par le présent arèé, est quun 

entrainement régaler au maniement des moyens d'intervention effects à leur unité, 
um entraneent périodique À la conduite des unités en siution dégredée vis à vis dela sécurité et à intervention sur cale, 

2 une sessibilisetion sur le comportement humain et les facteurs susceptibles dallérer Les capacités de rézcton ce eu danger. 

    

et opérations de fabrication mises en œuvre, 

  

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

“Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à prouimité des zones à risque inflammable, exp 
toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissent notemment leur mature, les risques présentés, les conditions 
intégration au sein des installations ou unités en exploitation et ls dispositions de conduie et de surveillance à adopter. 

    
    

  

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommérent désignée. 

Ariicle 7,3.4.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d'une sure chaude par exemple) ne peuvent être effectués 
qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « perais de fe » et en respectant une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « pers de feu» et la consigne partlière doivent être établis e visés par l'exploit où 
‘une personne qu'il aura rommément désignée. Lorsque les travaux sont eféctués par 12e entreprise extérieure, le « permis d'intervention » 
lt éventuellement le « permis de feu» et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les 
personnes qu'ils auront nommémeat désignées. 

Après la fin des travaux et avant Ia reprise de l'activité, une vérification des instlltons deit être effectuée par l'explof 
représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure 

  

    

ARTICLE 7.3.5. DISPOSITIONS SPECIFIQUES AU STOCKAGE ET À LA PREPARATION DE L'UREE 

La nature des risques présentés par l'urée est con de l'exploitant et des personnes le manfpulaat et en particulier le risque deformation de 
Aichlorure d'azote en cas de mise en contact d'urée et d'hypochlorites (ex eau de javel ypochloits de calciun) 

Le hall de stockage d'urée est réservé à cet usage : tout entreposage ou utilisation, rême temporaire ou excepticanel, d'aues produits 
chimiques doit Faire au préalsble l'objet d'une analyse de compatibilité chimique formaisée, Cette prescription st également gpliceble aux 
produits d'entretien le cas échéant liés pour le nettoyage de ce hall 

Les opérations de préparation de la solution d'urée font l'objet de consignes écrites mes à disposition des opérateurs. 

  

L'exploitant prendra toutes les mesures nécessaires pour éviter tout déversement incozrôlé durée, Les stockages de solution d'urée et les 
zones où un risque d'épandage existe sont mis sous rétention. 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 
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ARTICLE 7.4.1. LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

L'exploitnt rédige une liste des mesures de mañrise des risques identifiées dans l'étude de dsngers et des opérations de maintenance qu'il} 
apporte. Elle est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et fai l'objet d'en suivi rigoureux. 
Ces dispositifs sont contrôlés périsdiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état de fonctionnement 
selon des procédures écrits. 
Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

(Une mise en sécurité des installations sera réalisée en cas de défaillance d'équipement, de dérive de procédé ou d'accident. 

    

     

  

  

ARTICLE 7.4.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCÉDÉS 

auch, sous sa responsebilité les plages de varistion des paramètres qui déterminent la sûreté de fonctfonnement des 
L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont susceptioles de son des plages de fonctionnement 

  

   
L'exploi 
instalation 
sûr. 

  

Les dispositif wilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite, Toute disposition contraire dot êre justifié et faire Nobjet de 
mesures compensatoires. 
Les systèmes de mise en s     té es installations sont à sécurité positive. 

  

ARTICLE 7.43. SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE A L'ORIGINE DE RISQUES 

Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son disposhtf, l'exploitant met en plèce un réseeu 
de détecteurs en nombre suffisent avec La report d'alarme en salle de commande. 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur 
efficacité dans le temps. 

j sunellace dune zone peuvent re à l'origine des risques ne repose pas surua seul pin de détection 
2 remise ea service dune instllation arrêtée à Ia suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne déléguée à cet effet après 
examen détaillé des installations, et analyse de La défaillance ayant provoqué l'elrme. 

    

  

  

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES RISQUES ET DES POLLUTIONS 

ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

(Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispos 
rétention, préalsblement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus gécéralement aussi souvent que le justifierent les 
conditions d'exploitation. 

    

  

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux dun volume supérieur à 800 1 portent de 
manitre ès lisible la dénomination exécte de leur contenu, le ruméro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aires penmanentes de stockage de produits dangereux en récipients robiles, les symboles de danger ou les codes 
<comespondent aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

  

   

ARTICLE 7.5.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ca des sols est associé à une capacité de rétention 
dent le volume est au moins égal à a plus grande des deux valeurs suivantes : 

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50% de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'es pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

    

es stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est eu moins égale à : 

2 dinsle cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 95 de la capscité totale des fs, 
= dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des FOIS, 
= dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est iaférieure à 8001 

    
  

La capacité de rétention est étanche aux produits quelle pourait contenir, résiste à l'ctca physique et chimique des Muides et peut être 
convélée à tout moment. 1 en est de même pour son éventuel dispositif d'obturetion qui est maintenu ferré ea permanence. La vitesse de 
Pénétration des liquides eu travers de la couche énche de la rétention sera au maximun de 10° m/s, cette demibre aura une épaisseur 
Pinimale de 2 em, L'exploitant Sessure dens le temps de La pérennité de ce dispositif. L'éenchéité ne doit notamment pas être compromise 
par Les produits pouvant être recueillis, par un éventuel incendie ou parles éventuelles agressions physiques lite à l'exploitation ourente. 

  

  

   sion des eaux pluviales recueillies dans les cuvettes de rétention est cadezassée en position fermée. L'éve 
pluviales recueils dans les euvetes de rétention ne peut se fire qu'eprès contrôle de l'éssence de pollution. Une consigne d'exploitation 
uit préciser Les conditions de réalisation des opértions de videnge des euvettes de rétetica ainsi que Ie personne Eablitée à euorser 
Vouverture des vannes d'évecustion. En cas de pollution constatée, les eaux doivent être évaouées vers le réseau d'eaux huileuses 

La vanne d'évacuit   
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La conception de Ia capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte leu en paru 
différence de hauteur entre le bord de la capzcité et Le sommet du réservoir. 

  

Ces cspueités de rétention doivent être consiuies suivant Les règles de l'rt, en limitant notamment ls surfaces susceptibles 'ére mouillés 
ea cas de fuite. 

  Les euvettes de rétention principales de fioul lourd et fioul domestique dispose des capacis uiles minimales suivantes 
Jarry nord : 

+ Cuvette 
ler sud 

2 Cuvette n°1 (2 réservoirs primaires FOD) = 2 064 m° 
= Cuvette n°2 (4 réservoirs joumaliers FO2 +5 réservoirs d'huile + 2 réservoirs de boues) 

  

{G réservoirs primaires FO2) = 20 086 m 

   
283 

  

Les rétentions sont entretenue pour résister à la pression statique du produit éventuellement répandu et à l'action physico-chiique des 

produits pouvant être recueillis. 

Les rétention font l'objet d'une maintenance appreprite. L'exploitant définit par procôare d'exploitation Les models de réalisation dun 

examen visuel courant régulier et d'un examen visuel annuel epprofondi 

L'exploitant prend Les dispositions nécessaires pour éviter toute mpture de réservoir sscspuble de conduire à une pression dynamique 
provenant dure vague issue de la rupture da réservoir) supérieure à a pression statique définie e-dessus 

Les travers£es de murets par des canalisations devront être jointoyées par des produits cozpe-feu À heures. 

Les parois des rétentions construites ou reconstruites postérieurement à Ia date de publication présent erbté sent congues et ententes 
pour résister à une pression dynamique (provenant dune vague issue de la rupture da réservoir): 

= égale à deux fois la pression statique défini c-dessus ; où 
2 Gétenminée par le caeul sur le bises d'un scénario de rupture catastrophique peinent compte tenu de a conception du bee et de Ia 

mature de ses assises 

  

outes les canalisations qu ne sent pas suictement nécessaires à l'exploitation de 1 euvete on à sa sécurité devront êre exclues de clle-i. 

En cas de conduite générale alimentant plusieurs euvettes seules des dérivations secionmbles pourront pénétrer celles-ci. 

(Chèque euveite de rétention ser équipée d'une détection automatique d'incendie avec report des alarmes ea salle de commande, 

Les rétentions sont ascessibles aux moyens d'extinction mobiles, lorsqu'ils sont prévus dns la sretégie d'extinction, sur au moins deux cs 

opposés desservis par une voie engins et tenant compte des vents dominants. 
     

Les déchet et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur rvalorsaticn ou leur 
élimireïon, dans des conditions ne présentent pas de risques de pollution (préventin d'un lessvage par les ceux métériques, d'une 

Foluion dés eaux superfieles et souteaines, des envols et des odeurs) pour les papations avoisinantes et l'environnement 

    

Les stoctages temporeires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés come des substances où préparétions dengeie 

réalisés eur des ouvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des ex météoriques. 

  

ARTICLE 7.5.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés eux produits utilisés de manière, ea particulier, à éviter toute résetion parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à labri des chocs et donner toute gerantie de résistance aux actions mécaniques, physi 

imiques ou élecrolytiques. I es en pareuler interdit dintercaler des tuyaneries Dexibles etre Le réservoir et le robiets où x 

d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils dutilisel 

  

     
    

  

Les tuyauteries d'emplissage ou de soutirege débouchant dans le réservoir eu ivezz de la phase liquide sent munies du dispos de 

Rnb pour éviter que le réservoir ne se vide dans la rétention en cas de fuite sr une nyeuteie, Ce dispos est constitué du où 

plusieurs cmgees de setionnement Ce dispos de fermeture est en acier tent pour le corps qu pour organe d'oblursion, ets se 20 

Plus près de a robe du réservoir out en permettant l'exploitation et la maintenance courante. 
  

I es interdit d'intercaer des tuyauteries exibles entre Le réservoir et le dispos de fermeture précité 
La fomature s'effectue par télécommande ou par action dun clapet entietour. En c25 dincendie dens La 
tomatique, même en cas depart dela Hlécommande, et l'étanchéité du dispos de fermeture est mai 

    

    

tion, la fermeture est 
    

  

Les pompes de transfert de liquide inflammable 
Le tégerie À, B ou C, lorsque la puissance moteur installée est supérieure à S KW ; 
< de catégorie D, lorsque la puissance moteur installée est supérieure à 15 KW, 
Sont équipées d'une sécurité arrêtent la pompe en cas d'échauffement anormal provoqué pa un débit ral   

  

stocks et de l'affectation des bacs. 
-2349- 

  L'exploitznt devra maintenir un inventaire des     



Ca 

  

entaire sera mis à jour chaque jour ouvre après les transferts de liquides ea fin de journée 

  

  Le suremplissage des réservohs et les fuites sont prévenus par un contrôle du niveau de la surfe libre de la phase liquide. 
Le niveau des réservoirs d'Hyrocarbares liquides est mesuré en continu à l'ade d'une jauge. Le résuie de la mesure es 
du préposé à l'exploitation en temps réel. Le système de survellnce doit gérer un système d'alarme « niveau haut 
« niveau bas», Ce système de surveillance doit également pouvoir détecter automatiquement Les variations anormale 
d'un réservoir fuite) et alerter le préposé à l'expk 

    is à la disposition 
«riveau très Haut», 

fu volume du produit 
      

  

  

Le franchissement du niveau haut induit une infomation du personnel concemé et le franchissement du niveau très Haut induit une lai du 
ipersornel concémé qui est alors en charge d'engager la procédure de mise en sécurité correspradente (arr des pompes de chargement... 

    Les réservoirs de foul lourd et les réservoirs de collecte des boues seront équipés d'une son 
déclenche une alarme sonore et visuelle en salle de conduite. 

2 température, Le seuil haut de tempérenute 

  

ervoirs à toit fixe et Les réservoirs à écran flotant sont munis dun dispositif de respiratica limftent, en fonctionnement normal les 
pressions ou dépressions aux valeurs prévues lors de a construction et reprises dans le dossier de suivi du réservoir. 
L'exploitent met en place des évents dont la surfece cumulée Se est a minima celle calculée selon la formule de La réglementation en v 
retaive aux réservoirs manufacturés de liquides inflammables exploités dens un stockage sccmis à autorisation au titre de La rubrique 1432 
de la législation des ICPE. 

  

     

    

Les diambires inreme des évents de ces réservoirs respectent les dimensions minimales suivaztes : 
  REendis primaires [REenois REenoisFOD [REenois de boues el 

FO2 ÉjoumeliersFO2  |00 BKI 22067 |d'égoutures 
) @BkO220128 BA [09 GDK 2201/2415 |BA GSER22012BA 

BA 
  

  
Surface totale des 
évents sur chaque 12m 

réservoir 
ï 001m 03m om             

  
Des procédures de surveillance et ée contrôle des critères d'acceptabilité du fioul lourd soct mises en place. Les résultats de ces contrôles 
sent consignés sur un registre. 
1 d'un fioul lourd en dehors des plages définies par les critères d'ecceptabilité donne lieu à une information de 1° 
installations classées mentionnant les résulists des analyses, l'origine du fioul lourd ainsi que les mesures prises afin de respecter ces 
eritères dans le cadre des futurs approvisionnements. 

      

ARTICLE 7.5.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs on récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une nème rétention. 
Le stockage des Ii femmables, ainsi que des eutres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé 
sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse magonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. 
L'exploitent veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permazance. À ce effet, l'évacuation des eaux pluviales 
Pret ls disposons du présenté. 

  

  

  

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les maitres premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparetions dangereuses sont 
s£e dans les ateliers eu minimum technique permettant eur fonctionnement normal. 

     

  

ARTICLE 7.5.1. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes sont étanches et reliées à des rétections dimensionnées selon les règles de 
Var Dés zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de trensport de matières dangereuses, en étiente de 
chargement ou de déchargement. 

  Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué ave les précautions nécessaires pour éviter Le renversement accidentel 
des emballages. 
En particulier, les transferts de produit dengereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien déterminés et fent 
l'objet de consignes particulières. 

    

5 aires étanches et 

  

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides eu liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur 
aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

  

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur débordement en 
cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut retrensmise en salle de commande. 
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«ARTICLE 7.5.8. CANALISATIONS 
Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou dy: 
l'intérieur de l'établissement sent sérianes. 
Les collecteurs véhleulent des eaux polluées par des liquides inflammables ou suscepites de l'être, doivent êre équipés d'une protection 
efficace contre le denger de propagation de flammes. 

  

canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à 

  

    Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'eMuents pollués ou susceptibles de l'être doivent être étanches et 
à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. 
Les canalistions sont, en ant que de besoin, protégées contre les agressions extérieures (cor 
du sol. 
Les supports ou ancrages des canalisations doivent être eppropriés eu diamètre et à la charge de celles-ci. Toutes les dispositions sect prises 
pour empécher que La disttionn'entreine des contraintes dangereuses sur Les canalisations ou leurs Supports 
Des vannes de sectionnement sent installées à chaque traversée ou au plus près des Emites de propriété de l'exploitant. Les vannes «t 

tuyauteries doivent être d'accès feilee ler signalisation conforme aux normes applicables ea à une codification reconnue, 
L'exploitent met en place un plan d'inspection et de maintenance des tuyauteries et vannes contre la corrosion. 

  

ions, chocs, Lempérature excessive, ssement 

    

  

  

  

  

Les mêmes dispositions seront appliquées à l'ensemble des canalisations placées sur la passerelle de traversée entre Les parties Nord et Sud 
de Pointe Jemy: Des rétentiens suffisamment dimensiennées seront installées au droit de ces canalisstions. 

ARTICLE 7.59, ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'éliminstion des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement là filière déchets 1à plus 

  

appropriée. 

) 
CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

  

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'émde de dangers. 
Le réseau ou dispositif dincendie doit permettre la mise en œuvre simultanée de laque eu feu à La mousse et du refroidissement et 
protection des bétiments et ouvrages menacés. 

  

ARTICLE 7.62. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon étt, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant dot fier es conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être insores sur un registre teau à la disposition 
de la protection civile, dineendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

  

senices 

ARTICLE 7.63. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dispose a minima de: 
> une réserve d'eau constiuée eu minimum de 1420 m* pour la parie Nord du slt de Pointe Jay 
> une réserve d'eau constitués au minimum de 1350 m° pour la parie Sud du sit de Poite Jam 
Raintenue à veau en tout eieonstance par l'unité de dessalement eau de mer (uniquement pour la partie Sud) ou en secours par Le réseau 
eau de ville 

  

Les équipements suivants sont disponibles 

  

> «pour la partie Nord du site de Pointe Jarry 

Le réseau est maillé et alimenté par des électro-pompes et une pompe diesel 

Pompes Incendie : 
2 pompes électriques (280 AW et débit maximal de 500 m3/h chacune). L'elecuo-porpe price démarre automatiquement sur seuil de 
Brrsiua basse (8 bars) Le démarrage de a seconde elecro-porpe aura leu automatiquement au plus 10 30 secondes plus tard si pression 
demeure on redevient inférieure à 12 bars. 

1 de 1060 m3/h). Cette pompe démerre automatiquement sur seuil de pression très basse (7 bars) 

  

  

Maintien en pression du réseau incendie 
Pompe JOCKEY (puissance de 5 KW et 
Son art est automatique sur seuil de pres 

   

  

Réservoir d'émulseur (20 m3) 
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Des couronnes d'arrosage fixes mixtes implantées sur chaque réservoir dydroearbures liquides permettant d'assurer eu minimum un débit de 
15 Lminmètres linéaires de circonférence. Les couronnes doivent être sectionnables séparément du réseau d'eau et du réseau d'émotion, 
elles seront de plus sectionnables bec par bee, 

  

  

> peur la partie Sud du site de Pointe Jarry = 

Le réseau est msill et alimenté par des pompes diesel 

Résene d'eau incendie : 1 350 m° 

  

  Pompes Incendie 
2 motopompes diesel fencticanent en mode normal (100% du debit 
1 moto-pompe diesel de secours. 

Maintien en pression du réseau incendie + 
2 pompes JOCKEY (10 m3/h). Cette pompe démarre automatiquement sur seuil de pression très basse (8 bars). 

Résenoir d'émulseur (5 m3) 

Chacune des pompes eura un réservoir dédié de 3h d'autonomie supplémentaire et un résenoir d'eppoint de 6h d'autonomie sera disposé 
dans le local. 

Des couronnes 'errosage fixes mixtes implantées sur chaque réservoir dydrocaibure liquides permettant d'assurer au minimum un débit de 
15 Liminimères linéaires de cireonférence, Les couronnes doivent être sectlonnables séparément du réseau d'eau et du réseau d'émlsien, 
elles seront de plus sectionnables bac par 

) 

  

> pour l'ensemble du site : 

= des remorques mobiles de stockage d'émulieurs de cepecité unitaire 2 m' permettent la mise en œuvre de plusieurs canons à 
mousse, Dans l'attente de l'arrêt de La centrale de Jemy Nond exploitée par EDF Geadeloupe, ces moyens peuvent être mutualisés 
sous réserve de la formalisation entre les deux entités des modalités d'entretien et de surveilence de ceux ci (convention). Ces 
moÿess sont judicieusement localisés afin de permettre une mise en œuvre rapide et aisée de La part des deux sites. 

= d'extincteurs portatifs et à roues disposés sur Les aires extérieures et es lieux présentant des risques importants d'incendie, Ces 
appareils devront être bien visibles el facilement accessibles. Les agents d'exinction doivent être appropriés eux risques à 
combatre et compatibles avec Les produits stockés 

= d'un réseau de robinets d'incendie ammés ou poteaux incendie normalisés répartis de elle sorte qu'un foÿer puisse être attaqué 
simultanément par deux lances en direction opposée ; 

= des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée eu risque, sans être inférieure à 10 livres et des 
peles 

= de déversoirs de solution moussante implantés dans les réservoirs d'hydrocarbures liquides, 
d'un réseau de déversoirs de solution moussante implanté dans les euvettes de rétestion des réservoirs d'hydrocarbures liquides, 

2 de rampes et rideaux de refroidissement et d'isolement fixes au niveau des autres installations présentant un risque spécifique, 
permettant d'assurer un débit edapté eu risque, 

= des raccords normalisés permettant son alimentation par des moyens mobiles tels ge motopomps, 

    

= d'un réseau de détection adapté eu risque à couvrir dans toutes les zones de risques. Ce réseau de détection déclenchera dans la 
} | gone de détection une alarme sonore et visuelle et un report ea salle de commande. Ce système de détection sera régulièrement 

testé et au moins une fois par an. Les résultats de ces tests seront consignés dans un registre, 
= d'équipements mobiles d'application, de protection et de secours judicieusement disposés. (lance, tuyaux, casques, . 
+ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 
+ un manche à air visible de jour comme de nuit indique la direction et la force du vi. 

  

Le réseau incendie est, sous pression permanente, maillé et comporte des vannes de bamige en nombre sufiant pour que toute section 
alectée parune rupture, lors dun sinistre par exemple, soit isolé. 

  

L'usage du réseau d'eau incendie est suistement réservé aux sinistres et aux exercices de secturs taux opérations d'eniéen de ce réseau 

  

L'installation fixe de prémélange sera aménagée ou équipée de façon à pouvoir être réalimentée facilement en émulseur à petir dune citeme 
routière on de containers, 
Les différents stockages d'émulseurs de l'établissement feront l'objet dune analyse de contrtle de leur qualité, après tout incident susceptible 
de les altérer (incident sur les stockages, fausse manœuvre, transvasement, ete.) et au moirs une fois par an. La qualité des émulseurs et la 
date de péremption seront indiquées sur es réservoir les contenant. 

  

  

    ns, l'exploitant réalisera, en collaboration avec le SDIS, une évaluation réelle du réseau incendie 
Lure de pression et débit) aux points de connexion des moyens de lutte contre un incendie (botes à mousse, canons fixes, couronn 

écarts entre les débits dhéoriques et Les 
(Avant La mise en service des install 
(ms 
d'arosage, poteaux incendie). Le repport de vérification, qui devra faire epparaître es évente! 
débits mesurés, devra tre trensmis dès réception à l'inspection des installations classées. 
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* ARTICLE 7.64. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail les modalités d'application des ispostions du présent arrêté sont établies, intégrées dans 
‘des procédures générales spécifiques eUou dans les procédures et instructions de travail, tenus à jour et affichées dans es lieux fréquentés 
par le personne. 

indiquent notamment: 
tion d'epporter du feu sous une forme quelonque dens les parties ée l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualittives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées eu produites, sont susceptibles dre à l'origine dun 
Siristre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité 
delinstalltion, 

= es procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité réseaux de Ruides), 
2 Les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses t notament les 

conditions d'évacuation des déchet et eaux soullées en cas d'épandage sccidectel, 
= les moyens d'extinction à utiliser ea cas d'incendie, 
2 la procédure d'alerte avec les numbros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services dincendie et de 

secours, 
= Ja procédure permettant, en cas de lue contre un incendie, d'isoler Le sie afin de prévenir tout transfert de polluion ver le rilieu 

récepteur. 

      
   

les 

  

Une procédire spécifique en cas de sinistre sur la passerelle de traversée entre Les deux sites entraînant la perte des canalisation: 
sera rédigée. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION    

Aricle 7.6.5.1. Système d'alerte interne 
Le système d'lete inter et ses différents scénari sont définis dans un dossier d'alerte, 
Un réseau d'alerte imeme à l'étsblissement collecte sens délai Les alertes émises par le personnel à partir des postes fixes et mobi 
alarmes de danger igniiestives, les données météorologiques disponible si elles exxent une influence prépondérant, ainsi que 
information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 
11 déclenche Le alarmes eppropries (sonores, visuelles et autres moyens de communfezon) pour alerter sans délai les personnes présentes 
ans l'établissement sur la ture et extension des dangers encourus. 

les 
toute 

  

    

Les postes fes permetant de doaner alerte sont répartis sur l'ensemble du site de tell manière qu'en aucun cas Ia distance à parcourir pour 
ateindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mêtres. 
{Un ou plusieurs moyens de communicatien inteme (lignes téléphoniques, réseaux, ) set réservés exclusivement à a gestion de Falerte 
(Une liaison sphsialisée est prévue avec le centre de secours retenu au PO. 

  

L'établissement est muni d'une station météorologique permettent de mesurer a vitesse et la direction du vent, ainsi que la température. Ces 

mesures sont reportées en salle de commande. 
Les capteurs de mesure des données météorologiques sont secourus. 

Article 7.6.5.2. Plan d'opération interne 
L'exploitant dot éablir, avant la mise en service des insaltions, un Plan d'Opéretica Inter (PO) sur La base des risques et moyens 
d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scénari dens l'étude de dexgers.   

Dans le cadre de Ia mise œuvre des dispositions du plan de préventi 
septembre 2013, un POI commun est rédigé avec l'ensemble des ICPE présentes dens la zoue concemée dans lesquelles les 
d'alerte et orgenisationnelles seront établies. 

  

des risques technohgiques de Jarry (PPRT) au plus tard le 5 
sitions 

  

En cas d'accident sur son site, l'exploitant assure la direction du PO. pour les équipecents et personnels dont il est responsable, jusqu'en 
éclenchement éventuel dun plan pertculier dintervestion (PP) par le Préfet. Il rat en œuvre Les moyens en personnel et metériels 
susceptibles de permette le déclenchement sans retard du PO. 1 prend en ou à l'exéreur de son établissement les mesures urgeztes de 
Pactetion des populations et de l'environnement prévues au POI et au PPI en eprtcaton de l'enile 1° du décret 2005-1158 du 13 
Septembre 200$ modifié et de l'amticle R 512-29 du code de l'environnement. 

    

Le POIL. définit les mesures d'organisation, notamment Ia mise en place d'un poste de cimmandement et les moyens afférents, les méthodes 
Gistenention et les moyens nécessaires à mette en œuvre en cas d'eccident en vue de protéger le personael, les populations et 
l'environnement. 
Le PO. est homogène avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes de dangers envisagés dans lénsde de dangers. Un 
exemplaire du PO. doi être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour 'insaller le poste de commandement. 
L'exploitant do ésborer ex metre en œuvre une procédare écrite, et mere en place Les moyens humaïns ét matériels pour gare: 

la recherche systématique d'améliorations des dispositions du PO. ; la incl rotamment : 
2 organisation de tests périodiques (eu moins annuels) du dispositif e/ou des moyens ditervection, 

formation du personnel intervennt, 
+ l'analyse des enseignements tirer de ces exe formations, 
= la prise en compte des résulets de l'ctualisation de l'éude de 
2 la revue périodique et systématique de la validité du contenu du POLL, qui pe: être coordonn 

jour systématique du PO Len fonction de Tusure de son contenu Où des améliorat 
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L'inssction des installations elassées est informée de a date retenue pour chaque exercice Le compte rendu accompagné si nécessaire d'en 
plan d'actions es tenu à disposition de l'inspection des installations classées   

  

Tant que la cessetion d'activité de 1 « centrale Jam nord » n'est pas déclarée, celle ci est incluse dans le POI. 11 y est décrit les mesures à 
prendre par report à la « centrale Jay Nord » en cas de déclenchement de POI. Un dispostif d'alerte ou de communication permet d'eletér 
rapidement la « centrale Jay Nord » en cas d'accident.   

  

   
tes EDF SEI de 
régilirement en 

  

{Un exercice commun de POI est organisé au moins une fois avant Ia mise en service de l'ensemble des moteurs avec 
Jey Sud ei Jemy Nord. Un exercice de POI commun incluant l'ensemble des industriels de a zone sera ergani 
collehoration avec les services de La préfecture 

  

ARTICLE 7.6.6. PROTECTION DES POPULATIONS 

Article 7.6.6.1. Système d'alerte externe 
L'exploitant met en plece une ou plusieurs sirènes fixes et Les équipements permettant de Les déclencher. Ces sirènes sont destinées à alerter le 
voisinage en cas de danger, dans la zone d'application du lan particulier d'intervention (PPI). 
Le déclenchement de ces sirènes est commandé depuis installation industrielle, par l'exploit à parti de la salle de commande. 
Elles sont secourues par un circuit indépendant et doisent pouvoir continuer à fonctioner même en cas de coupure de l'alimentation 

électrique principale, Cette garantis doi tre attestée par le foumisseur et le constructeur 

    

  

    En lisison avec le service interministériel de défense et de protection civile (SID-PC) et l'inspection des installations classées, l'ex 
procte à des essais en "vraie grandeur” en vue de tester le bon fonctionnement et la portée du réseau d'lerte. 

Ytiele 7.6,6.2. Information préventive des populations pouvant être affectées par un accident majeur 

En lixison aves le Préfet, l'exploitant est tenu de pourvoir à linfomnation préventive, notmment sous forme de plaquettes d'information 
“comportant les consignes destinées aux personnes susceptibles d'être concemées par un accident (élus, services publics, collectivités) ou eux 
populations avoisinantes suscepibles d'êre victimes de conséquences graves en eas d'accident majeur sur les installations. 

omation préventive comporte eu minimum les points suivants + 
= le nor de l'exploitent et l'adresse du sie, 
= l'identification, per sa fonction, de l'eutoité, au sein e l'entreprise, foumissant Les informations, 
= l'indication des règlements de sécurité et des études rélisées, 
= la présentation simple de l'activité exercée sur Le site, 
= les dénominations et caractéristiques des substances et préparations à l'origine des risques d'accident majeur, 
= la description des risques d'eccident majeur y compris les effets potentiels sur es personnes et l'environnement, 
2 alerte des populations et la circulation des informations de cette population en cas d'eccident majeur, 

les comportements à edapter en cas dun éccident majeur, 
2 Is confirmation que l'exploitant est tenu de prendre des mesures appropriées sur Ie site, y compris de prendre contact ave les 

services Gurgence afin de fire face eux accidents et d'en limiter eu minimum les effets avec indication des principes généreux de 
prévention mis en œuvre sur le site, 

= une référence eux plans d'urgence et à leur bone application, 
= Les modalités d'obtention d'informations complémentaires. 

  

        

  

Cette information est renouvelée tous les 5 ans et à a suite de toute modification notzble. 

ARTICLE 7.6.7. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.6.7.1. Bassin de confinement el bassin d'orage 
Toutes dispositions sont prises pour que les liquides répandus à la suite d'un & 
L'estintion) ne puissent gagner directement le milieu récepteur. 
Les réseaux d'essainissement susceptibles de recueilli l'ensemble des eaux pollu£es lors dun accident ou d'u incendie (5 compris les eaux 
d'extinction et de refroidissement) sont reccordés à un bassin de confinement étanche eux produits collectés et dune capacité minimum de : 

= 596 m pour a partie Nord de Pointe Jary ; 
= 970 m pour la parte Sud de Pointe Jarry, 

{avant rejet vers le milieu naturel, La vidange suivra les principes imposés par le chapitre 4.3.1 tri 
polluées. 

  

lent ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées por 

    

des eaux pluvisles susceptibles d'être 

Le bassin est maintenu en temps normal eu niveau permettent une pleine capacité d'uilistion. Les organes de commande nécessaires à leur 
mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 

-2849-



  

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de mafriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effet sur l'envirezcement, l'exploitant définit et met ea œuvre SOUS sa 
responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance, L'exploitant 
asualise la nature et a fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évoluticas de ses insalations, de leurs perform 
rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitent décrit dans un document teou à la disposition de 
l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son progrèmme de surveillance, ÿ compris les 

modalités de trensmission à l'inspection des installations classées. 
Les articles suivants défiissent le contenu minimum de ce progrèmme en termes de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour es 
différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto 
surveillance. 
ARTICLE 8.1: 

             

  

  

  

    

MESURES COMPARATIVES 
Outre es mesures auxquelles il procbde sous sa responsabilité, afin de s'ssurer du ea fonctionnement des dispositifs de mesu et des 
matériels denelyse ins que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures 
comparatives, selon des procédures nomalisées lorsqu'elles existe, par un orgaisme extérieur différent de l'enié qui rélise 
Habituellement les opérticas de mesure du programme d'auto surveillance. Celui-ci do être ecerédité ou agréé par le ministère chargé de 
inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

(Ces mesures sent réalisées ss préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspetion des installations classées en application des 
dispositons des articles L 514-5 et LS14-8 du code de l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de 
Tinspsetion des installations classées peuvent, avec l'ascord de cette demière, se sibstiuer aux mesures comparatives. 

    
  

  

  

  

CHAPITRE 8.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 

SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Article 8.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 

  

Les conduits n°1 à 12 des moteurs font l'objet d'une surveillance continu des paramètres suiv 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

PE Feu RE des Era 
DS sure ect (+) 
CA Analyse paramagnaique 
co Coctinue Analyse iafrreoge a 
Poussires Opssimeuie 
So Hocescence ren (u Eeeuze) 
No, Analyse infrercoge           
  

€) Le débit de fumée est caleulé & partir de La mesure de la quantité de combustible consimmé. 

Les concentrations en oxydes de soufre, oxpies d'ezate, monoxyde de carbone, de poussières el oxygène sont mesurées en permanence et en 
continu sur tous les moteurs. La mesure de la tentur en oxygène est réalisée au même endroit que la mesure des euires polluent. 

  

Les appareils de mesure en continu sont implantés dans une zone d'homogénéité de l'écoulement gazeux et de manière à ne pas perturber la 
réalisation des mesures périodiques visés à l'article 92.13.    

  

Les résuttats des mesures en continu font apparaitre que Les valeurs limites fixées à l'art 3.24 sont respectées 
+ eucune moyenne joumalière ne dépasse Ia valeur limite fixée par Le présent té; 
2 9704 des moyennes semi-horares établies sur un mois respectent la valeur lite d'émission, Ces 97 % sont comptés en dehors des 

périodes de démarrage et d'rèt qui seront définies par l'exploitant ; 
Les moyennes sem-horires sont déterninées pendant es périodes effectives de fonctisenement de l'installation, Toutefois n'est pas prise en 
compte dans Là période de fenctiomement la durée comespondant aux opérations d'essais après réparation, de réglage des équipements 
Aemmiques ou d'entretien, de remplacement, de mise au point ou de calibrage des systèmes d'épuration ou des systèmes de mesure des 
pos amor, de main cumulée de ces périodes ne peut dépiser 5% de la durée totale de fonctionnement des 
installions 

  

         

  

etionmant éa continu sont vérifiés ea moins une fois par an par un organisme agréé par Le ministre en charge de 
sure des concentrations d'oxpées de 

1 des gaz étalons sur le site ou en 
Les appareils de mesun 
F'eavirennemeat où choisi en accord avec l'inspection des installations elassées. Les instruments d 

5 d'azote, de poussières et d'oxygène font l'objet dun calibrage, par exemple en ul 
res gravimétriques de poussières, et un examen de leur fonctionneme 
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Article 8.2.1.2, Mesure « comparatives » 
s mentionnées à l'8.1.2sont réalisées selon la fréquence minimale suivante : 

  

Les mesures compar 

  

ARejeïs des conduits n°1 à 1 
  Panne Fréquene 
URSS 
Des 
Fous 
50. 
NO RTE 

co fpurss 
HA 
it 
CON 
COV ae 
tt eus (FOTO COS ON EE NT 
VE) 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        
  

Ces mesures périodiques des émissions de polluants des moteurs s'effectuent aux deux allures extrèmes de fonctionnement stabilisé de 
Vinstalltion, Ces deux allures seront définies en accord avec l'inspection des installations classées. 
La durée des mesures sera d'u moins une demi-heure, et chaque mesure sera répétée eu moins roi fois.     

Les résultats des mesures comparatives des émissions de polluants sont transmis dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 
classées. 

) 

Article 8.2.1.3. Mesure de l'impact des rejets atmosphériques sur l'environnement 

Campagne annuelle de mesure de La qualité de 
(Une campagne de mesure de la sunveillence de La qualité de l'air pour le SO,, les NO, les retombées de poussières avec analyse des métaux 
lourds sera effectuée tous les ens dans l'environnement autour de là centrale, sur 8 semaines réparties tout eu long de l'ennée ei 
représentatives d'une année complète. Cette campagne consiste à déterminer la concentration anzuelle moyenne dans l'ir pour les polluants 
précités. Les résultats seront enlys£s eu regard des objectifs de qualité de l'air définis à l'article R221-1 du Code de l'Environnement 
Les résultats de ces campagnes ennuelles seront transmis à l'inspection des installations classées dans les meilleurs délais. 

  

ve de a station fie de mesure de La qualité de l'air qui sera soumise à l'approbation 

  

La première campagne précisera l'implantation défini 
de l'inspection des installations classées 

  

La vitesse et la direction du vent sont mesurées et enregistrées en continu sur la centrale ou dans son environnement proche. 

  

Mesure permanènte 
(Une mesure permanente de la concentretion en SO est réalisée au point de retomibée Le plus important identifié dans les différentes études de 
dispersion. 
La position exacte de ce point de retombe maximal sera déterminée après Ia mise en œuvre d'une cempagne de mesure réelisée par ubes 

    

passifs par exemple sur le domaine d'étude de la 20: 
"JWADAIR) 

  

e de Jerry (La zone sera cohérente avec la zone utilisée dans l'étude réalisée en 2005 par 

  

Les résultats de cette surveillance seront transmis semestrellement dans un rapport de contrôle trensmis à l'inspection des installations 
classées, au regard des valeurs seuil définies à l'artele R 221-1 du code de l'environnement t en particulier sur les valeurs de SO: 
  

(Au bout d'une sante d'observation, sur a base des résullats de ces mesures, l'exploitant réalise une évaluation des risques sanitaires pour ce 
point précis concert le dioxyde de soufre. Les modalité et La permanence de cete surveillance pourent alors être revues en 86cond avec 
Favi de l'inspection des installations classée 

out dépassement des seuils de recommandation et d'information ou d'alerte réglementaire défis ar Le code de l'environnement fit l'objet 
d'une informaton immédiate de l'inspection des installations classées et de l'Agence Régiorale de Santé. 

  

  

Une procédure d'alerte sera établie en liaison avec l'inspection des instllétions classées. Elle définira le mode de fonctionnement des 
installations en cas d'épisode de pollution susceptible de survenir dans l'environnement. Elle fera l'objet d'une consigne écrite. 

En outre, les mesures suivantes seront prises : 
+ Réduction de 25% du flux horaire de pollution à l'émission dès la détection du dé 
= Réduction de 50% du flux horaire de pollution à l'émission de polluants à l'e 

déclenchement de la procédure d'alerte si celle-ci n'a pas été levée; 
En cas d'impossibité technique de réduction des flux de polluants, a suspension ou La réaction du fonctionnement des installations devra 
Be examinée. 

sement du niveau d'elerte ; 
e du niveau d'elerte, 24 heures après 

  

     

  

Les modalités ei la permanence de cette surveillance pourront être revues en accord avec l'axis de l'inspection des instalation 
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“ARTICLE 8.22. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 
    

5 sur un registre, 

ARTICLE 8.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

LLes méthodes de prélèvement, mesure et analyse, de référence en vigueur sozt indiquées dans l'annexe 1 de l'arrêté da 2 février 
1998 relatif eux prélèvements ei à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour 
la protection de l'environnement. 

Article 8.2.3.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets dans le milieu naturel 
Les dispositions minimum ivantes sont mises en œuvre : 

stalleions de prélèvement d'eau sont munfes dun dispositif de mesure totalisaeur. Ce dispositif est relevé joumellement et Le ésulits 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

  

  
  

  

  

  

  

  

etre Héquess 
Since items Sani eee 

et et: Eaurindostrilles et pluies Issues des séparateurs d'HLC de JPN EL PS 
x 
Rap F Coctisuet errgirement 
Rap GER 

ù 1 
OT repebsetis de 24h 

er 1 fois sur va chat 
) ee repréeutaif de 2h 

se 

er Fréquence 
Suneillnce) Sunellince eue 

jet n°3 - Eaux sursalées vers mer 
   euniniE creme 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

ES 

D 1 fois/mois sur un échantillon 
Ho rpréenifée An 
fret 

) Pose (D 

Fe 
# 
ET Conti et emreisrement 
re 
  

  

  €) Azote global et Phosphore : 
bilan des résultats sera présenté 

   

  

surveillance sera mi 
inspection des installtion 

  
     

  

1 foie surun état 
représectatif de 2h 

pendant la première 
elass£es pour en ré-évaloer si nécescire la pertinence et la fréquence. 

ée de font   
jonnement A l'isue de cette période, un 

  

rames Fréquence 
  

Saneillanse ième Sunsillnse etes 
  

jets n°4: Eaux issues de La Micro STEP 
  par 
  

  

  

Ta se een 
Cestiau et enregistrement 

  

      repebsecteifée 2h     
  

 



  

  

EE] 
  

   35 sur ua échazilea 
repcéseetaif de 24h   

pee         
  

  CARRE gebaI et Phosphore sa aunvllance sera mise en place pendant la premire année de fescionnement. À l'issue de cet période Un 
bilan des résultets sera prés a des installations classées pour en ré-évaluer si névessare La pertinence el fréquence.      

Artiele 8.2.3.2. Fréquences, et modalités de l'auto survelllance de la qualité des points de contrôle internes 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre 

  France des sun eine ie 
  

  

  

  

  

  

          
  

  

  

  

  

  

  

ae 
Sanilhnseintème Surveillance externe 

int de contrée aterne n°5 - Sorti du traitement des eMaents huileux 
Dax 
SI] Coctinue et enregistrement 
Fees ane 1 fois sur un échantila 

recent de 24h 
psos 1 fois sur un échantilea 

bco représentatif de 24h 

) 

Paremètes Fréquence de Ia surveillance item 
Surveillance inteme Senellanse exteme 

Point de contrôle interne n° 6 Sortie de La fosse de neutralisation 
PH 

bee Coctime etemegitement® | 1 foïansurun échæilea 
rorbentfée 28h 

Hydrocarbure totaux Visuel avant tout rensfent         
  

#Les mesures à la sortie de la fosse de neutrlisztion sont effectuées au moment du porpage des effluents neutralisés vers l'unité de 
traitement des effluents. 

  

  

Fe Frégense de survenir 
  

  Suneillace interme 
Rejatinterse n°7= Entrée de l'unité de traitement des events buileur 

HNiveas des bassins de collecte Continne etre 

  

        

IRTICLE 8.2.4. SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

Aricle 8.2.4.1. Pointe Jarry Nord 
La parte nord du ste de Pointe Jay est munie eu minimum dun puis de contrdle (piézémèue) en amont et de deux puits de contrôle en 
aval du site par rapport au sens d'écoulement de la nappe 

Le nombre exzct de puits de contrôle et leur implantation sont définis suite eux conclusions dune étude relative au contexte hydrogéologique 

du se ainsi qu'eux risques de pollution des s0!s. 

   Le niveau piérométrique et la qualité des eaux sont analysés de manière semeswrelle. L'ezu prélevé fai l'objet de mesures de substances 

fixées par arté préfectoral afin de caractériser une éventuelle pollution de la nappe eu reged de l'étivité actuelle du site : 
+ Hydiccarbures Toteux (HCT) 
+ Hydroearbures Aromatiques Polyeycliques (HAP) 
= Eléments Traces Métalliques (ETM) 

  

Article 8.2.4.2. Pointe Jarry Sud 
Ce paragraphe reprend les modalités de surveillnce décrites dans l'été préfectoral 6 rétabiiaion de Ia zone sus mentionné (aéré 
réfeetorel 2007-1173 ADI reltifs aux prescriptions pour laréhabiltion du site indus de Jay Sud).    

Le réseau de surveillance de 1 qualité des eaux souterraines est constitué à minima des 4 pézomèires présents sure ste, répertoriés PZ SI à 
PZ S4 (voir plen en annexe), La surveillance du site est décrite dns l'arrêté de réhabiitatien sus mentionné.   
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+ Quatre fois par an zu minimum et quotidiean: 
réalisés dans ces plézomètres, La fréquence des 
directement les eaux souteraines. 

    
des prélèvements d'eau éohent re 

Le lors des phases de travaux affectent    at pendant une semaine après chaque ircident noë 
prélèvements est augmentée de manie appropr 

  

Une mesure des niveaux pléroméiriques est réalisée selon la même périodicé : elle est reportée graphiquement pour évaluer Les 
modifications éventuelles du sens des écoulements, et adapter si nécessaire les caractérisiques du réseau de surveillance. 
Au vu des résulats des mesures piéromériques, le réseau est si nécessaire complété s2r la base des préconisations résultant d'une étude 
hydrogéologique ztaptée. Le déplacement éventuel d'un piéromêtre ne peut se faire qu'avec l'accord de l'inspection des insalletions 
classées 

     

  

  

  

cas dune émude relative au contexte    Par ailleurs, les modalités de surveillance de la frange ltoral seront définis suite sux con 
hydrogéologique du site ainsi qu'eux risques de pollution des sols. 

Toutes dispositions sont prises pour signaler efficzcement ces ouvrages de surveillance, et les protéger pendant toute les pèases de 
réhabilitation du site ainsi que postérieurement à celles-ci afin de garantir des séries de mesures complètes. 

  

Des analyses doivent être effectuées sur les prélèvements sur les paramètres suivants : 
pH 

+ conductivité potentiel rédox 
+ hydrocarbures totaux 
= métaux lourds : arstris, niskel, chrome total, plomb, cadmium 
+ HAP 
+ COHV 
= BTEX 
- PB 

La liste des paramêtres peut être adaptée, ainsi que La fréquence des prélèvements, sur la base des résultats des analyses et après accord de 
l'inspection des installations classées, après une période minimale de suivi de un an après fin des travaux de dépollution. 

Article 8,2.4.3. Dispositions communes 

  

Les résultats des mesures prescrites e-dessus pour l'ensemble du site de Pointe Jarry doivent être transmis à l'inspection des installations 
classées, Ces résults sont accompagnés de commentaires sur les causes des valeurs exormales constatées (situation qui se dégrade) ein 
ue sur les actions comectivés mises en œuvre ou envisagées. 
La qualité des eaux est également vérifiée au minimum deux fois pendant les sept jours suivent chaque perte de confinement notable 
affectant une zone non étanche. 

    

  Si les résultits de mesures mettent en évidence une pollution des eaux souterréises, l'inspection des installations classées en est 
immédiatement avisée. l'exploitant dot alors prendre Les disposhtons nécessaires pour rechercher l'origine de La pollution et, sell provient 
de ses installations, en supprimer la cause. Dans ce ces, il doit en lent que de besoin, entreprendre les études ei travaux nécessaires pour 

réduire la pollution de 1a nappe. 
11 doit infommer le préfet et l'inspection des installations classées du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des mesures prises ou 
envisagées. 

L'exploitant doit veiller eu bon entretien des ouvrages et de leurs abords. Des rondes de surveillance sont réalisées périodiquement. 

ARTICLE 82.5. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES 

  

  

   
  

  

CONFRTNENTS | LEUR DEPRELEVENENT FRÉQUENCE FARANÈMRES 
SH wmnel peodint 15 5] Tapie 

i cnrs enokes pus une | pH 
QUALITE States) hydrologigue(s) à défi, dons | ÉRRIS éoa ren | HS 
qu | ne Dane | empire ne fe | yo Gt 
DE L'EAUDEMER. |rjt l'unité de dessalement RE LD    
  

            
es résuais 
Suivi nel peodiat les 5 

BIOCENOSES | tatinas biologiques à finir, premitres enes pis te 
MARINES. [das et hors de la zoce d'influence êu | campagne selca use fréquente 
Forge [pute des réjeis à Cétemier ae 

Feu globue  |éessatement Fefmitica en fnetin | profrnecr, régie de marées, ete) 
es résutes       

  

urs à 

  

Les résultats des études et des mesures de surveillance sont transmis dans es mé inspection des installations classées.   

AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

situation acoustique sers effectu£e dans un délai de si mois à comp de Ja date de mise en service des installation 
ne ou une personne qualifié dont le choix sera commniqué préalablement à l'inspection des installations 

ARTICLE 8: 

    

Une mesure 
tous les 3 ans, par un org 
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CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 
      L'exploitant sui les résultats des mesures qu'il réalise en application du 8.2, notamment celles de son progrèmme 

analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsgce des résultats font présager des risques où 
aires relatives aux émissions de ses instalati       inconvénients pour l'environnement ou d'écart per rapport au respect des valeurs réglemer 

ou de leurs effets sur l'environnement. 
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fut epparatre une dérive par rapport à l'état 
initial de l'environnement, soit réalisé en spplicaion de l'anisle R 51228 II 1° du code de l'environnement, soit reconstitué aux fs 
d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées 
et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visent à rétablir la compatibilité entre es lieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'aticle R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant ésbli avant La fn de chaque mois calendaire 
{un rapport de synthèse relatif aux résulats des mesures et analyses imposées au 8.2 du mois précédent. Ce rapport, traite eu minimum de 
l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées eu 
8.1, des modifications éventuelles du programme d'auto surveillence et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de 
production, de traitement des effluents la maintenance...) ainsi que de leur eicacié. 

  

   

Il esttenu à la éisposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ens. 
) 

best adressé à la fin de cheque trimestre (avant a fin du mois qui suit la fin du trimestre) à l'inspection des installations classées. 

  

Les résultats de 12 mesure compareïive sont transmis de même à l'inspection des installations classées avec un repport d'interprétation 
précisant les mtsures correctives éventuellement spportées 

ARTICLE 8.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalis£es en application du 8.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et 
propesitions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 8.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 8.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 8.4.1.1. Bilan environnement annuel 

L'exptoitant adresse au Préfet, au plus tard Le 15 mers de chaque année, un bilan annuel portent sur l'année précédente + 
des uilietions d'eau ; le bile fit apparae éventuellement les économies réalisés 

= de la masse ennuelle des émissions de polluent, suivant un format fixé par le mizistr chergé des installations classées, La masse 
émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, cenalisée ou diffuse 
ns l'air, eau, etes sos, quel qu'en sot le cherninement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de Vétblissement. 

    

  

  

  

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des install es une copie de cette déclaration suivant 
un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

  

BILAN DÉ FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 
nement. Le bilan est à four 

  

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'anicle R 12-45 du code l'enviros 
avant la dete anniversaire de l'arrêté d'eutorisation plus 10 ans. 
Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du 

  

    te, en prenzat comme référence l'étude d'impact, contient 

  

    = une évaluation des principzux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'anicle L $11-1 du code de l'environnement 
= une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et là sfmation de ces moyens 

meilleures techniques dispor 
+ les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale passée ; 
+ l'évolution des flux des principaux polluznts eu cours de la période décennale passée ; 
+ les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets; 
= ua résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

article L'S11-1 du code de l'environnement ; 
use analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFereaces) par repport à la situation des 
installations de l'établissement 

  

rapport eux 
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  ions de d'amélioration de La protection de l'environnement par mise en œuvre de techniques répondant eux meilleurs 
re sur ce point 1e des promé 

techniques disponibles par une analyse techmico-économique, Un échéancier de mise ea œuvre permettra de co 
Le cas échéant. 

+ les conditions utilisation retfonnelle de 14 
das leur demande d'autorisation) ; 

Les mesures envisagées en css d'amét défi de l'exploiztion (cette disposiion ne conceme pas les installations qui ont rempli cette 
onditea dans leur demarde d'eutristion 

  

  

serie (eee ispositon ne conceme pas les installations qui ont rempli ait xrdition    

  

CHAPITRE 8.5 RECHERCHE ET RÉDUCTION DES REJETS DE SUBSTANCES 

DANGEREUSES DANS L'EAU (RSDE) 

  

Afin d'améliorer 12 connaissance quali iative des rejets de substances dangereuses dans les eaux, une sumveiliace dite 
« surveillance initiale » est réalisée à la mise en service des installations. 

ARTICLE 8.8.1. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPERATIONS DE PRELEVEMENTS ET 

D'ANALYSES 

  

et analyses réalisés en eppliction du présent arrété doivent respecter es dispositions de l'ennexe 5 de Ia circulaire du 5 
Ave à «la rmise en œuvre dela deuxième phase de l'action nationale de recherche et réduction des substances dengereuses 

Four le milieu aquatique présentes dans es rejets des insulltions classées pour a prottion de l'environnement soumises à autorisation », 
par Les notes du 23 mars 2010 et du 27 avril 211 (consultables sur Le site hap/rsdeinei fi 

    

Pour l'enalyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse acccédié selon Ia nomme NF EN ISOÏCEI 17025 pour là 
) matrice « ezux résiduaires », pour chaque substance à analyser. 

    

L'exploñant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes foumies par le Ibortoire qu'il aura choisi, avant le dfbut des 
opérations de prélèvement et de mesures fin de s'assurer que ce prestataire rempli ben les dispositions de l'ennexe 5 de Ia cireotre du 5 
janvier 2009 : 

1. Justificatifs d'accréditation sur les opéretions de prélèvements (si dispeaible) et d'anslyse de substances dans là matrice 
« eaux résiduaires » comprenant a minima : 

8) Numéro d'accréditation ; 
D) _ Extrait de l'annexe technique sur es substances concernées. 

2.” Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans es re 
3. Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour l'analyse des substances qui 

doivent être inférieures ou égales à celles de l'annee 5.2 de La cireuire da 5 janvier 2009. 
4. Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions figurant l'annexe S de la cireutaire du S janvier 2009: 

    

Dans le cas où l'exploitnt souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à l'inspection avant Le début des 
opérations de prélivement et de mesures prévues à l'aticle 82.5.2, les procédures qu'il aura établies démontrent la faite et la 
reproduetiilité de ses pratiques de prélbvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés eux rersgraphes 
523.6 du document Rgurent en annexe 5 dela circulaire du 5 janvier 2009 et préciser les modalités de weçabilité de ces cpéraices. 

  

   

ARTICLE 8.5.2. MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

L'exploitant met en œuvre sous 6 mois à compter de a mise en service des 12 moteur, le programme de suvellnse aux points de rejet 
des fuents industriels de l'établissement suivants définis à l'aticle 4.3.5 : 

à)? rejet référencé n°1 (rejet exteme des eaux pluviales de Pointe Jemy Nord) 
À) refetréférencé n°5 (je inteme du traitement des eMuents huileux ocalisé our Pointe Jarry Sud) 

dans es conditions suivantes: 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Te quenifation à 
attendre ar les laboratoires en 

_— Code gl (eaux résiduaires) sacre | Durée decheque 
Sibances SANDRE Péri prélèvement 

Annexe 52 de la circulaire du 
0501/2009 

Flsorenthène noi 001 Trsure pas | 24h représentatives moiséurent 6| du fonctionnement de 
Anseni etses composés 1369 5 rois 

Cuivre et ses composés 1392 5 

Chrome et ses composés 1359 5 

Zinc et ses composés 1383 10 

Nickel el ses composés 1386 10 

Plomb et ses composés Es 5 
Phosphete de tnibutyle 1847 01             -35/49-



  

  

  
Térshloroéihslène vn 5 

          
  

ARTICLE 8.5.3. RAPPORT DE SYNTHÈSE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

L'exploitant doit foumir dans un délai maximal de 12 mois à compter de a fin de 1a surveillance initiale un rapport de synthèse de devant 
comprendre : 

«un tableau récapiulatifdes mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comzrend, pour chaque substance, sa concentration 
et son flux, pour chacune des mesures réalistes. Le tableau comprend également les cencentetions minimale, maximale et moyenne 
mesurées ur es six échantillons, ainsi que Les flux journaliers minimal, maximal et moyen caleulés à partir des six mesures et es li 
quantification pour chaque mesure. Le caleul du flux jouer moyen sera caleulé comme décrit dans la note du 27 avril 2011 rel 
l'adaptation des conditions de mise en œuvre de a cirulaire du 5 jenvier 2009 (paragraphe 12) ; 

«l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté; 
e dns le cas où l'exploitant a réalisé lui-même Le prélèvement des échantillons, l'ensemble des éléments permettant d'etster de 

la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de Gb; 
«des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles va 

substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées ct des produits IS ; 
«des propositions d'ment ergumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite demander l'ebendon de la surveilence pour 

certaines substances. L'exploitant pourra se baser sur Les critères proposés dens Ia note da 27 avril 2011 (paragraphe 2 et annexe 2) 
L'exploitant devra classer Les substances mesurées en 3 catégories + 

  

      

     
  

   
  

    

  

ns, en évaluant les origines possibles des 

  

  

          

  

4. les « substances à abandonner » sont les substances analysées lors de la surveillance ini 

maintenir la surveillance, au vu des faibles niveaux de rejets constatés ; 
le dont il n'est pas utile de 

  

2. es «aubtances à surveiller sont es substances dot es ques js sont sufsamment importantes pour que 
saneillnse pérenne de ces émissions soft maintenue ; 

3. tes «substances devant faire l'objet d'un programme d'action en plus dela surveillance pérenne » sont celles pour 
Aesqueles Les quantités rejetées ne sont pss sulisamment fibles pour dispenser l'exploitant d'une réflexion approfondie 

sur es moyens à a disposion pouvant permettre d'obtenir des réductions voire des suppressions de es rejets. 
Les ertres permettant d'aboutir à ce elassement sont détaillés dans a note du 27 avril 2011 
o des propositions dément argumeatées, le cas &héant, si l'exploïlnt soubite adopter un rythme de mesures autre que 

trimestriel pour la poursuite de la surveillance ; 
ele cas échéant, les résultat de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur oigine (superficielle souterraine ou 

adduetion d'eau potable) 

  

    

ARTICLE 8.54, REMONTÉE D'INFORMATIONS SUR L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA SURVEILLANCE DES 

REJETS - DÉCLARATION DES DONNÉES RELATIVES À LA SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

  

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l'article 8.2.5.2 sont saisis «ur le site de télé déclarétion du ministère chargé 
de l'environnement prévu à cet effet et sont rensmis mensuellement à l'inspection des installations classées par voie électronique avent à fin 
da mois N+2. 
Dans l'etente de la possibilité d'utilisation généralisée à l'échelle nationale de l'outil de télé décleration du ministère ou si l'expl 
n'utilise pas la transmission électronique via le site de 11€ déclaration mentionné à l'elinéa précédent, il est tenu : 

  

  

ed transmettre mensuellement par écrit avant a fin du mois N#2 à l'inspection des installations classées un rapport de synthèse 
relatif aux résultats de mesures et analyses du mois N imposées à l'aticle 8.5.2 ainsi que les éléments relatifs eu contexte de la mesure 
analstique des substances figurent en annexe 2 du présent arêté ; 

Fe de transmetie mensuellement à l'INERIS par le biais du site hpirsde nerf les éléments relatifs an contente de 1a mesure 
analytique des substances figurant à l'annee 54 de a cireulire du  jenvier 2009 et tééchrgezble sur e site hp-rsde.nerisf 

  

    

  

TITRE 9 - PUBLICITE - NOTIFICATION 

CHAPITRE 9.1 PUBLICITE 

Une copie du présent arèté sera déposée à la malre de Baie Mahal pour être consulée par loute personne intéressée 
Un extait de Parété écumérent nôtzmmeat les prescriptions suxquelle l'installation est sumise, sers aichée à ladite maire pendant une 
durée minimum de ua mois, Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dresé ar Le soins du Maire. 
Le même evtreit sera affiché ea pe visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de l'eutorsaion. 
AUn avis sera irséré par es soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux joumaux locaux diffusés dens Le département. 

  

  

  

CHAPITRE 9.2 NOTIFICATIONS 

Le présent arté sera notifié à Ja société EDF Production Electricité Insulïre et publié eu recul es actes administratifs dela Préfecture. 

-3549-



  

LM. Le Secrétaire Géréral de la Préfecture, le Sous Préfet de Pointe à Pie, le Maire de Bañe-Maheul, le Directeur de l'Environnement de 
en et du Logement, le Directeur de l'Alimentation, de l'Agriculture et de Is Fos, le Directeur général de l'Agence Régionile 

rotection 
    

  

mental des Services dinsendie ct de Secours le Chef du Service Interministériel de Défense et de P 
in en ce ques concee, de sen exécution, 

  

de Sam, Le Directeur Dé 
ivile, sont chargés, che     

A Basse Terre, le 

LE PREFET 

MAT 
Amaury de SAUT 

GETIN 

-3748-



  

TITRE 10 - ANNEXES 

ANNEXE 1 : Plan de situation 
ANNEXE 2: Synoptique des réseaux d'efMuents et des rejets aqueux Plan des exutoires 
ANNEXE 3: Piéromètres installées 
ANNEXE 4 à Zones à émergences réglementées 
ANNEXES: Périmtres de dangers 
ANNEXE 6: liste des COV annexe II de l'arrêté de 0202/1998



  

ANNEXE 1 : Plan de situation



  

ANNEXE 2 : Synoptique des réseaux d’effluents et des rejets aqueux — Plan des 
exutoires



ANNEXE 3 : Piézomètres installées 

 



  

ANNEXE 4 : Zones à émergences réglementées



  

ANNEXE 5 : Périmètres de dangers



  

ANNEXE 6 : liste des COV annexe III de l'arrêté de 02/02/1998



  

  Annexe III : Composés organiques visés au b du 7° de J'aricle 27, à l'aicle 52, au 7° de l'anfsle 9 et à laticle 63 

  

    

  

(Arrêté du Ler juin 2010, article ler) 
Nuntro Cas Numéro Index (20) Nom et Synonyne 
15070 €05-000.006 Acaltéhyde (y de actque) 
79-107 697-061-00-8 Acide acrylique 

79-118 637-003-00-1 Acide chlorozcétique 
50-00.0 65-001-00-5 Alééhyde formique (formaldéhyée) 
107.028 e0s-008-003 Acroline (dé de acrylique» 2 propéaa) 
96333 er-00 Acryae de méthyle 

108-31-6 657-096-00-9 Anhydride maléique 

6533 G12-00860-7 Aniise 
92-524 Gros 

167200 4 
67663 Crloroforme (ichoromébane) 
74813 62.001007 Crlorométhane (More de mél) | 
1-7 Gran CHloriolune (hour de bemyle) 
173 C 
584819 | 

  

   
7439921 | 

crométhan le méthylène) 
1,2-Dichlorobenzène (O-dichlorcbeczène) | 

         1093 
109-89-7 

124-403 612-001-00-9 Diméthylamine 
123-91-1 693-024-00-5 1,4-Dioxane 

75-04-7 612-002-00-4 Ethylamine 

98-011 695-010-00-4 2-Furaldéhyde (furfural) 

Méiryes er-34004 Mercapans (OL) 
Nitrobenzène 

GANT Nitrocrésol 
ol        

  

629-006-00.3 
HT 
613-002-007 Pyrdine _ 

73345 602-015-003 1,1,2,2-Tétrechlorogthane _ 
iass €02-028-004 Térechloroéthylène (perchlorthylèee) 

Térachlroméhans Cétachionue & carbone) 
56-235 602-008-00-5 Thioéthers 

Thiols 

95-534 612-091-00-X O.Toluidine 

79-005 eos 12-Tichoroétane 
79-016 Ex-o7-005 Tiihloroéthytène 
95.954 604-017-00-X 2,-Trichleophénol 
88-062 604-018-00-2 2,4,6-Trichlorophénol 

17448 612-0000 Tiliylanine 
1300.71.6 604-006-00X X3Hnol (sauf 2,4-xyténol)



  

Liste des articles



TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES. 

CHAPITRE 1.1 Bévénicuase Er FORTÉE DE L'AUTORSANON 
Arlcle 1.1.1. Exploitant btulaire de l'autorisation 
‘Aticle 1.1.2. Installations non visées par la nomenclalure où soumises à déclaration. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES DSTALLATIONS, 
Ale 12.1. ist des naar concamées par une rubrique de la romencllure 6 des instaltions dessèes . 
Article 1.22. Situation de l'étabissement. si 

CHAPITRE 1.3 COXFORwITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION. 
CHAPITRE 1.4 Dua£ De L'auTORSATON.…. 

Arièle 1.4.1. Durée de l'autorisation 
‘Anicle 1.4.2. MiseS en service industriel el commerciale 

(CHAPITRE 1.5 MODrriCATIONS ET CESSATION D'ACHVIÉ, 
Article 1.5.1. Porter à connaissance... 
Arte 1.52. MODIFICATION SUBST, 
Arile 1.53. Equipements abandonnés... 
Aie 1.54. Transfer surun autre emplacement. 
Aricle 1.5.5. Changement d'exploitanL.. 
Article 1.5.6. Cessation d'activité. : 

CHAPITRE 1.6 DéLAs ET VOS DE RECOURS... 
CHAPITRE 1.7 ARRÈTÉS, GRCULARES, NSTRUCTIONS APALICABLES.. 
CHAPITRE 18 RESFECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS. 

TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT. 

CHAPITRE 2.1 ExtOrmaON DES DSTALLATONS.… 
Arte 2.1.1. Objectifs généraux. 
AAriile 2.1.2. Consignes d'exploitation: . 
Ariclo 2.1.3. ALIMENTATION EN HYDROCARBURES. 

(CHAPITRE 2.2 RÉSERvES DE FRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES, 
Ariile 2.21. Réserves de produits... 

(CHAPITRE 2.3 IxrÉGRAnoN DANS LE PAYS4GE. 
Aricle 2.3.1. Propreté... 
Ariclo 23.2. Esthétique. 

CHAPITRE 2.4 Dane Ou MURANCES NON FRÉNES 
CHAPITRE 2.5 Ixcevrs où acewenTs. 

Arlcle 2.5.1. Déc'aration et rapport... 
(CHAPITRE 2.6 RÉCAPTULANF DES DOCUMENTS TE 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE... 

CHAPITRE 3.1 Conce?ros Des ESSTALLATION 
Atticle 3.1.1. Dispositions générales. - 
Article 3.1.2. Polutions accidentelles……. 
‘Article 3.1.3. Odeurs.… É 
Article 3.1.4. Voies de circulation. 
Aricle 3.1.5. Emissions difuses el enois de poussières. 

CHAPITRE 3.2 CoNDInOs DE REIET..… 
Article 3.2.1. Dispositions générales… . 
Auticle 3.22. Conduits el installations racoordées. 
Article 3.23. Conditions générales de rejet. 
Auticle 3.24. Valeurs limites des concentrations dans 
‘Article 3.25. VALEURS LIMITES DES FLUX de polluants ratés. 
Aticle 3.26. Chaudière de secours. 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES. 
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       5 À LA DISFOSITION DE L'INSFECTION, 

  

  

    

  

    

     
  

   imosphériques.. 

       

   CHAPITRE 4.1 PatLEVEMENTS ET CONSONAUATIONS D'EAU... .10 
Arlcle 4.1.1. Origine des approsisionnements en eau... 10 
Article 4.1.2. Protection des réseaux d'eau potable el des mieux de prélèvement. 10 

  

‘Anicle 41.3, ADAPTATION DES PRESCRIPTION SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE SECHERESSE..… 10 
CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFLLENTS LIQUID: sac ï 

Article 4.2.1. Dispositions générales. 
‘Article 4.2.2. Plan des réseaux. 
Artice 4.2.3, Entretien et surveillance. 
Article 4.24. Profoction des réseaux intemes 

Aricle 4.2.4.1. Protection contre des 
Article 4.2.4 2, Isolement avec les mi É 

CHAPITRE 4.3 Tires D'ErLUmS, LEURS ONRAGES D'ÉRURANON ET LEURS CARACTERE 

    
        

    
au nan.    



Autiele 4.3.1. Identification des effluents. as & fi 
  

   

Aricle 4.3.2. Collecte des eMfuents…… en #1 
‘Aricle 4.3.3. Gestion des ouvrages : conceplion, dysionclionnement……… Li # 
Article 4,3,4. Entretien et conduite des installations de (raitement... «12 
Article 4.3.5. Localisation des points de rejet.……… 12 

Antide 4.3.5.1. Repères des rejets vers le milieu naturel. 12 

  

AAtide 4.3.52. Repères des poinls de contrôles internes. D 12 
  

          

  

Aide 4.353. Eaux polluées lors d'un accident -13 
are 46. CONCEPHOM aménagement el equipement dos uages do ro.» 13 

Article 4.36.1. Concaption ……… 13 
Article 4.362. Aménagement : 13 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prétèvements 43 
43.62 2 Section de mesure……. 18 

Arie 4.3.7. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets. 13 
‘Ariclo 4.38. Gaston des eaux poluées et des eaux résidualres inlemes à l'établissement. 13 

  

fAnicle 43.. Valeurs Emtes démission des eaux réslduaires AVANT REJET DANS LE MILIEU NATUREL 14 

  

       
  

‘Anticle 4.3.9.1. Rejets dans le müleu naturel. 14 
Atticle 4.392. Points de contrôle internes. 46 

Aricle 4.3.10. Disposifons de lraïtement et Valeurs miles d'émission des eaux vx domasique.… 16 
Anicle 43.11. Eaux pluviales susceptibles d'être polluées……… 16       

TITRE 5 - DÉCHETS... 
CHAPITRE 5.1 Panscæes De ces. 
Aria 5.1.1. Limitation de la production de déchets. 
AAtice 5.1.2. Séparation des déchets. 
‘Aricle 5.1.3. Conception el explaïllion des inslalaions d'entReposage inemes des déchets. 
Anicle 5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement. 
Aie 5.1.5. Déchets ratés ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 
AArice 5.1.6. Transport. . 
‘Aticle 5.1.7. Déchats produits par l'établissement 
‘Arlicle 5.1.8. Emballages industriels. 

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS. 

CHAPITRE 6.1 Disrosmions GÉNÉRALES 
Auticle 6.1.1. Aménagements. 
Aticle 6.1.2. Véhicules el engins. si 
Anicle 6.1.3. Appareits de communication. 

CHAPITRE 6.2 NivEAUX ACOUSTIQUES. 
Anicle 6.2.1. Valeurs Limites d'émergence. 
‘Anicle 6.2.2. Niveaux limites de bruït. 

PERIODE DE JOUR. 
PERIODE DE NUIT. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS.. 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUE 

  

       

  

      

   
    

  

   

    

   

      

     

  

  

  

   

Zonage intemes à l'établissement... . 
‘Article 7.13. Infomation préventive surles effets domino extomes… 

CHAPITRE 7,2 DHrRASTRUCTURES ET MSTALLATIONS.. _ 
Aticte 7.2.1, Accès ol éieullion dans létabissement 

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contiôle des accès. 
Article 72.12. Caractéristiques minimales des voies. 

Aricte 7.2.2. Béliments et locaux. 
‘Article 7.2.3. Installations électiques — mise à la tr. 

Aide 7.2.3.1. Zones suscepibles d'être à l'origine d'une xp 
Anicle 7.2.4. Protection contre la foudre. 8 
Anicle 7.2.5. Sélsmes.. 
Ariel 7.2.6. Autres nsques naturel. 

CHAPITRE 7.3 GesnoN DES or£RanONS roxTAsI 
Anico 7.3.1. Consignes d'expaation destinées à présenrls accents 
AArticte 7.3.2. Interdiction de feu. 
‘Articte 7.3.3. Formation du personnel. 
‘Aricts 7.3.4. Travaux d'entrelien el de maintenance. 

Atiie 734.1. « permis d'intervention » ou « permis de (eu... 
Aie 7.3.3, Dispostions spsciques au stockage ET À LA PREPARATION DE L'UREE. 
CHAPITRE 7.4 #SURES DE MAITRE DES RISQUES. nn 

‘Aricle 7.4.1. Liste ds mesures de maïliso dos Hsques.… 

  

    

     
  

   

     

    

  

     



Aricle 7.4.2. Domaine de fonctionnement sur des procédés. a 
Article 7.4.3. Surveïlance et détection des zones pouvant être à loriginz de risques. 22 

  

  

  

    
  

  

  

  

      

  

       

    

CHAPITRE 7,5 PR£VENMON DES RISQUES ET DES FOLLUTIONS ACCIDENTELLES 22 Organisation de l'établissement. 2 Etiquetage des substances el Propos dangereuses 22 Rétentions. 2 
Réservoir. 2 
Règies da gestion des stockages en rétention. 24 
Stockage sur les lieux d'emploi. 24 
Transports - chargements - déchargement. 24 

. Cenalisations. : -25 
. Elimination des Substances ou préparalons dangereuses. 25 

CHAPITRE 7.6 Move D'rtrrRveunox Ex CAS D'aCCIDE* 25 
Article 7.6.1. Définition générale des moyens... 25 
Arlcle 7.6.2. Entretien des moyens d'intervention. -25 
Article 7.6.3. Ressources en eau el mousse. 25 
Arièle 7.6.4. Consignes do sécurité. 27 
Artèle 7.6.5. Consignes généretes dinterventon.. 27 

Aricle 7.6.5.1. Système d'alerte interne. 227 
Article 7.6.52. Plan d'opération interne... 27 

Arte 7.6.6. Protection des populations. 26 
Artdle 7.6.6.1. Système d'alerte exteme.. 28         
Arte 7.6.6 2. Information préventive des populations { pourait scées par un accident majeur..." 20 

Article 7.6.7. Protection des mieux récepteurs. ne 
Aicle 7.6.7.1. Bassin de confinement et bassin d'otage. 

TITRE 8- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFET: 
CHAPITRE 8.1 Paocaawn® D'AUTO suRvEn LANCE. 

Aniole 8.1.1. Pancipe et objecüis du progremmo d'auto surveilance. 
Arile 8.1.2. mesures comparatives. ss 

CHAPITRE 8.2 Mopaurs D'exeGce ET CONTENU PE L'AUTO SURVEILLANCE. 
Arte 8.2.1. Auto surveillance des émissions atmosphériques. 

Arêcle 8.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques. 
Aticie 8.2.12. Mesure « comparaïves ». 
Aude 82:13. Meaue de Finpao des es aimosphétques sur emironnement.. 

Article 8.2.2. Relevé des prélèvements d'eau. : 
Arte 8.23. Auto surveilanco des eaux résiduaires……. . ns 

Acte 8.2.3.1. Fréquences, el modaïtés de l'auto surveillance de la quaità des rejets dans le mieu naturel 
Aude 8.232. Fréquences el modaïés de auto sunetlance de la uaité des pins de conte ntemes 

Arièle 8.24. Surveillance des eaux souterraines. : ns ne 
Aïtde 8.2.4.1. Pointe Jarry Nord.……. 
‘Arte 8.2.42. Pointe Jarry Sud... 
Astcie 82.43. Dispostions communes. ss 

Article 8.2.5. Surveilance des effls surles mieux equatiques. 
Arisle 8.2.6. Auto surveillance des niveaux sonores. 

CHAPITRE 8.3 Sum, DTERFRÉTANON ET DIFFUSION DES RÉSULTATS. 
Article 8.3.1. Actions correctives. 
Artèle 8.3.2. Analyse ef transmission des résullats de l'auto surveilancs 
Article 8.3.3. Analyse el transmission des résultats des mesures de niveaux Sonores 

CHAPITRE 8.4 BiLans FéRODIQUES 
Aile 8.4.1. BilanS ET RAPPORTS annuels … 

Artice 8.4.1.1. Bilan environnement annuel 
Arte 84.2. Bilan dé fonctionnement (ensemble des rejets chroniques et ACCIDENTELS) . 

CHAPITRE 8.5 RECHERCHE ET RÉDUCTION DES REJTS DE SUBSTANCES DANGEREUSES DANS L'EAU (RSDE). 
Aile 8.5.1. Prscdpons lochniques applicables aux operains de preevemans l d'analyses. 

Arièle 8.52. Mise en œuvre de la surveilance initiale. sis : 
Arièle 8.5.3. Rapport de synthèse de la survellance initiale. 
Article 8.54. Remontée dinformalions sur l'état d'avancement do là sunvellance des 

  

   
      

  

  

   

  

    
      

    

         

  

   
    

        
  

is = déciaraton des 

  

  

  

données relatises à la surveillance des rejets aqueux. 36 
TITRE 9 - PUBLICITE - NOTIFICATION. 3 

CHAPITRE 9.1 PUBLICITE... ..36 
CHAPITRE 9.2 NOTIFICATIONS... 36      

TITRE 10 - ANNEXES. 
aurèté du 1er juin 2010, anicle ter). 

38 
45 

  

 


